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Du canton de Vic-sur-Aisne, arrondissement de Soissons 
(Aisne), M. Brayer, juge de paix d'Oulchy-le-Château, en rem-
placement de M. Lefëbvre, démissionnaire; — Du canton de 
Peyruis, arrondissement de Forcalquier (Bisses-Alpes), M. 

■ Aillaud, juge de paix des liées, en remplacement de M. Es-
mieu, démissionnaire ; — Du canton d'Allanches, arrondisse-

! ment de Murât (Cantal), M. d'iYuteroche, suppléant actuel, 
I en remplacement de M. Catinaud, décédé; — Du 2° arrondis-
' sèment de Nantes (Loire-Inférieure), M. Sébastien, juge de 

paix de Vertou, en remplacement de M. Biclet, admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour cause 
d'infirmités (loi du 9 juin 1853, art. 11, g 3.); — Du canton 
Je Faulquemont, arrondissement de Metz (Moselle), M. Alt-
mayer, juge de paix de Volmunster, en remplacement de M. 
Lambert, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
«traite, pour cause-d'infirmités (loi du 9 juin 1853, article 11, 
§ 3.); — Du canton de Longuyon, arrondissement de Briey 
(Moselle), M. Daire, juge de paix de Metzerwisse, en rempla-
cement de M. Chavegrin, qui a été nommé juge de paix de 
wrze; — Du canton de Vielmur, arrondiss. de Castres (Tarn), 
» Fournes(Louis-Osmin-Armand-Amédée), avocat, en rempla-
cement de M. Belot, qui a été nommé juge de paix de Castres; 
-Ducanton de Monts, arrondiss. de Loudun (Vienne), M. De-
raontjon, juge de paix de Saint-Loup, en remplacement de M. 
Haudry, qui a été nommé juge de paix d'Airvault ; — Du can-
dide Saint-Loup, arrondissement de Parthenay (Deux-Sè-
,res), M. Cothereau, suppléant de juge de paix d'Airvault, en 
remplacement de M. Demontjon, nommé juge de paix de 
Sonts. 

Suppléants de juges de paix : 

De Vouziers, arrondissement de ce nom (Ardennes), M. Du-
blin, suppléant du juge de paix deMachault;— De Ma-
Ç.lautt, arrondissement de Vouziers (Ardennes), M. Jean-Bap-
«ste Panier, notaire et maire ; — De Monthois, arrondissement 
* Vouziers (Ardennes), M. François-Victor-Marie Forest, 
notaire et conseiller municipal; — De Bécherel, arrondisse» 
J?nt de Monifort-sur-Meu (Ille-et-Vilaine), M. Victor-François 

■ "ln'ac, notaire ; — De Montbarrey, arrondissement de Dole 
l,Ur»), M. Charles Philippe Bidot ; — De Sarreguemines, ar-
™idissement de ce nom (Moselle), M. Victor-Joseph-Adolphe 
r*n'8, avoué et licencié en droit ; — De Conlie, arrondisse-
ment du Mans (Sarthe), M. Jules-Julien-Louis Percheron, no-
?,lre;— De Loué, arrondissement du Mans (Sarthe), H. 
'«andre Bouttier; — De Longjuineau, arrondissement de 

7rbe'l (S*ine et-Oise), M. Narcisse-Alexis Gallien; — De Ca-
«en, arrondissement de Gaillac (Tarn), MM. Jean-Louis 

*«ens, licencié en droit, et Jean-Chailes Bastié, licencié en 
notaire;— Del'Ile-Dieu, arrondissement des Sables-

"tonue (Vendée), M. Augustin Auger, ancien notaire; — De 
«t-Léonard, arrondissement de Limoges (Haute-Vienne), 

• ^'-ion-Adolphe Froment, notaireet adjoint au maire. 

Sont révoqués, MM. : 

J?''.'mt"di, suppléant du juge de paix du canton de Cala-
r01-, arrondissement de Corte (Corse); 

suppléantdu juge de paix du canton ouest de Mayenne, 
r-naissement de ce nom (Mayenne). 

JUSTICE CIVILE 

et 
sa» 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3' ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 8 avril. 
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^°-R 100 SUR LES VALEURS DES SUCCESSIONS OUVERTES 

N
 FRANCE AU PROFIT DES SUJETS BRÉSILIENS. — FIN 

1>E
 "ON-RECEVOIR. 

Sénér f1 cowm***»o» de 2 1/2 pour 100 alloué au consul-
'ioriai H iirésil en France, en vertu du traité interna-
it {< ■ . 8 janvier 1826 et de la convention additionnelle 
en piWt"' vivant, sur les valeurs des successions ouvertes 
qne au profit de sujets brésiliens, n'est dû au consul 
U adm ̂ ^'^ V a eu Var tui encaissement desdites valeurs 

ntntstration réelle et effective desdites successions. 

Hnint\tence' lorsque la succession a été gérée par des 
Valeurs eurs Provisoires nommés par justice, que les 

■ #Van!?tt î>or'eMr ont été par eux déposées à la banque 
^e> lue les titres nominatife ont été encaissés par 

le notaire liquidateur de la succession, il n'a droit qu'à 
ses vacations à l'apposition et à la levée des scellés et à 
l'inventaire. 

Le 4 janvier 1855 décédait à Paris le sieur José-Anto-
nio marquis de Braga, sujet brésilien, laissant pour hé-
ritiers des enfants issus de deux mariages, savoir : du 
premier mariage, le sieur Antonio marquis de Braga, fils 
aîné majeur, domicilié au Brésil, et du second mariage, 
deux entants mineurs nés en France, d'une femme fran-
çaise, la dame Grandemanche, veuve de Braga, demeu-

rant à Paris. 
La veuve de Braga, tant en son nom personnel comme 

donataire de son mari, que comme tutrice de ses enfants 
mineurs, avait requis l'apposition des scellés, et M. le juge 
de paix allait y procéder, iorsqu'intervint M. Da Bocha, 
consul-général du Brésil ,qui demanda, dans l'intérêt du mar-
quisde Braga fils, Brésilien, à apposer lui-même les scellés, 
aux termes du traité international du 8 janvier 1826 et de 
la convention additionnelle du 7 juin. Une ordonnance de 
référé ordonna le croisement des scellés de M. le consul-
général sur ceux de M. le juge de paix. 

Depuis, les scellés furent levés par M. le juge de paix 
en présence de M. le consul-général, et une seconde or-

! donnance de référé, rendue avec ce dernier, nomma deux 
administrateurs provisoires, qui déposèrent sur récépissé 
à la Banque de France quarante actions de ladite Banque 
trouvées sous les scellés; les titres nominatifs turent remis 
au notaire de la succession ; l'inventaire fut fait en pré-
sence de M. le consul-général. M. le marquis de Braga 
vint à Paris ; un nouvel administrateur provisoire fut nom-
mé d'accord entre les parties ; il nomma un mandataire 

j pour le représenter à la liquidation, et on procéda aux 
opérations de compte, liquidation et partage sans contes-

tation entre les parties. 
Cependant M. le consul-général intervint à la liquida-

tion et réclama, outre ses vacations aux scellés et à l'in-
ventaire qui lui avaient été payés, la commission de 2 1/2 
pour 100 sur la part afférente au marquis de Braga dans 
les biens et valeurs situés en France, et qu'il chiffrait à 

18,006 francs. 
Sa prétention avait été rejetée par le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Ouï en son rapport M. de Veyrac, juge-commissaire, en 

ieurs conclusions et plaidoiries Meunier, avocat, assisté de 
Foussier, avoué de M. le marquis de Braga, Mathieu, avocat, 
assisté de Morin, avoué de da Rocha; en leurs conclusions 
Boulet, avoué de la veuve marquis de Braga, et Vigier, avoué 
de Dosseur, ès-noms; ensemble en ses conclusions M. Pinard, 
substitut, après en avoir délibéré conformément à la loi, ju-
geant en premier ressort ; 

« Attendu que, suivant jugement en date du 5 janvier der-
nier, il a été, par Durand, notaire commis, procédé aux comp-
tes, liquidation et partage des biens dépendant de la succes-
sion du marquis de Braga ; que les opérations du notaire sont 
régulières et qu'il paraît avoir fait une saine appréciation des 
droits des parties, qui toutes l'ont approuvé; 

« En ce qui touche l'intervention de da Bocha, consul gé-
néral du Brésil, statuant sur la demande eu paiement de la 
somme de 18,006 fr. par lui formée : 

« Attendu que si, aux termes du traité intervenu entre la 
France et le Brésil, le 8 janvier 1826, et de l'article 1" de la 
convention additionnelle, du7juin de lamêmeannée, ainsi que 
des règlements en vigueur, le consul du Brésil est autorisé à 
percevoir sur la succession des Brésiliens morts abintestat en 
pays étranger, unecommission de 2 1 [2 pour 100 sur la valeur 
des biens dépendants de ladite succession, cette perception 
n'a lieu qu'au cas où il a été pourvu par le consul à l'admi-
nistration de cette succession et à l'encaissement des va-

leurs ; 
« Attendu, en fait, que le consul du Brésil n'a été, à aucun 

titre, chargé de l'administration de la succession du marquis 
de Braga ; que l'administrateur de cette succession a versé à 
la Banque de France les fonds qui en provenaient, et que l'in-
tervention du consul du Brésil n'a eu lieu uniquement, dans 
l'espèce, qu'en vue et dans l'intérêt de ses prérogatives ; 

n Attendu que si le consul a assisté à l'inventaire, il a reçu 
de ce chef le montant de ses droits et honoraires, et que, par 
sa quittance, il libère complètement les mineurs de Braga de 
toute obligation vis-à-vis de lui ; 

« Par ces motifs, 
« Déboute le consul du Brésil de la demande en paiement de 

18,006 fr. par lui formée; 
« Fait mainlevée des réserves par lui faites; homologue, 

en conséquence, purement et simplement le procès-verbal de 
liquidation dressé par Durand, notaire à Paris, pour être 
exécuté suivant sa forme et teneur; compense les frais entre 
les parties et en autorise l'emploi en frais privilégiés de li-
quidation ; fixe les frais du notaire à 6,668 fr. 34 c, ceux de... 
à..., avec distraction aux offres de droit au profit des avoués 

qui l'ont requise; 
«Fait et jugé par M. de Bontin, juge, faisant fonction de prési-

dent; Deslrem, Reboul de Veyrac, deBeausire, juges; en 
présence de M. J. Petit, juge suppléant, et Pinard, substitut, 

le mardi 26 août 1856. » 

M' Mathieu, avocat de M. Da Rocha, appelant, soutenait la 
prétention de ce dernier; il s'appuyait sur un article du tarif 
établi par le gouvernement brésilien, par suite du traité in-
ternational du 8 janvier 1856, et ainsi conçu : 

* Pour dépôt de fonds et de valeurs au consulat, adminis-
tration des biens dépendants de la succession des sujets brési-
siliens, décédés ab intestat, lorsque les héritiers sont absents, 

2 li2 pour 100. » , i. , 
Si les valeurs et les titres n'avaient par été déposés au con-

sulats , si des administrateurs provisoires avaient été 
nommés, cela tenait à l'indivision des droits entre le sujet 
brésilien absent et ses co-héritiers demeurant en France ; 
mais M. le consul-général avait pourvu à l'administration 
autant et ainsi que l'absent aurait pu le faire lui-même; 
qu'il suffisait que tous les droits de l'absent eussent été conser-
vés et que les titres et valeurs eussent été remis en lieux sûrs, 
pour que son droit aux 2 1[2 pour 100 fut ouvert à son profit. 

M' Meunier, pour le marquis de Braga. Je ne voudrais, 
dit-il, pour gagner ma cause que l'article du tarif lu par mon 
adversaire. 11 en résulte nécessairement que, pour qu'il y ait 
ouverture à la commission des 2 Ij2 pour 100, il fallait qu il 
y ait eu par le consul-général encaissement des fonds et va-
leurs et administration réelle de la succession, parce qu'alors 
il y a eu responsabilité, soias et peines donnant droit à rému-
nération; mais lorsque, pour une cause ou pour une autre, 
les démarches du consul-général se sont bornées à assister a 
l'apposition et à la levée des scellés et à l'inventaire, la raison 
comme le tarif brésilien veulent qu'il ne soit alloué que ses 

vacations à ses opérations. 

Sur l'observation très juste de M. Hello, substitut du 

procureur-général, que le traité du 8 janvier 182b et te 
tarif n'ouvraient apparemment le droit a la commission 

de 2 1\% pour JOO qu'autant qne la resjionsabililé du con-
sul-général aurait été engagée par l'encaissement des va-
leurs, et que son temps aurait été sérieusement pris par 
une administration réelle, la Cour, adoptant les motifs 
des premiers juges, confirme. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Hély d'Oissel. 

Audiences des 28 et 29 mai. 

NOMBREUX VOLS QUALIFIÉS. 
DEUX ACCUSÉS. 

, Les deux accusés traduits devant le jury sont les nom-
més Renoît-Prosper Klein, âgé de trente-et-un ans, né à 

Paris, cordonnier ;—M* Rolland, défenseur ; 
Clotaire-Léon Rourrès, dix-neuf ans, brocanteur , né à 

Paris;—Me De Cori, défenseur. 
Voici les faits qui leur sont imputés par l'accusation : 

.< Les accusés Klein et Rourrès sont les auteurs de vols 
nombreux qui, depuis le mois de juin 1857 jusqu'en jan-
VT '858., ont été commis dans le quartier du Temple; 
ils pénétraient en plein jour dans les chambres occupées 
par des domestiques ou des ouvriers, à l'aide d'effraction 
et en forçant toutes les serrures des portes, et s'empa-
raient de tout ce qui leur tombait sous la main. Des vête-
ments et des bijoux et du linge forment la plus grande 

partie des objets volés par eux. 
« Ce fut le 16 janvier dernier que Klein fut arrêté au 

Mont-de-Piété, où il engageait le produit d'un vol qu'il 
venait de commettre chez un sieur Caillet, rue Saintonge. 
Il se reconnut, dès les premiers interrogatoires coupable 
non seulement de ce vol, mais encore d'un grand nombre 
d'autres qui l'avaient précédé. Il ajouta que la plupart 
d'entre eux avaient été commis conjointement par lui et 
par Bourrés, brocanteur, avec lequel il était lié depuis 
longtemps. Bourrés, dit-il, exécutait le vol, Klein faisait 
le guet. La plus grande partie des objets volés ont été en-
gagés au Mont-de-Piété ; le reste a été porté soit chez 
Bourrés, soit chez Klein, soit chez des tiers qui en ont 

ignoré l'origine. 
« Il résulte des déclarations de Klein que, le 7 juillet, 

il s'est introduit avec Bourrés, à l'aide dJeffiaction, chez le 
sieur Lambrecht, ils y ont volé un matelas, trois draps, 
deux robes, un jupon, un châle et du linge ainsi que deux 

cravates. 
« Le 18 septembre, ils sont entrés, en forçant la serrure 

de la-porte, chez le sieur Laperrière, et se sont emparés 
d'un lit de plumes, de deux redingotes d'un drap et d'un 

gilet. 
■< Le 17 octobre, ils dérobaient à l'aide d'effraction, au 

préjudice de la femme Bérenger, une montre et une chaîne, 
une cassolette, une broche et divers vêtements. 

>< Le 29 octobre, par le même moyen, ils volaient, au 
préjudice du sieur Gelier, deux montres, une chaîne, deux 
timbales, deux épingles d'or, une broche de châle, des 

vêtements, du linge et de la bougie. 
» Le 20 novembre, ils volaient, avec effraction, trois 

robes, un châle, de la toile et divers vêtements chez la 

fille Boulé. 
« Les 25 et 27 du même mois, ils s'emparaient, après 

avoir fracturé les portes, d'une certaine quantité de tasses, 
de soucoupes et de verres chez la femme Labadeuse, de 
draps, de rideaux, de nappes, de boutons en or, et de 
différents autres objets mobiliers chez le sieur Dargent. 

« Le 8 octobre, ils dérobaient chez le sieur Hubert, 90 
francs, deux châles, une robe, un bracelet en or ; 

« Le 10 décembre, une montre, une chaîne et des 
draps chez le sieur Douard, ainsi qu'une somme de 31 fr.; 
le 29 décembre, 140 fr., une chaîne, une broche et di-
vers objets mobiliers chez la demoiselle Bigot. Tous ces 

vols avaient lieu à l'aide d'effraction. 
« Le 17 septembre, ils ont commis conjointement un 

vol de vêtements chez la demoiselle Lebrat ; ce vol eut 
lieu avec la double circonstance d'escalade et d'effraction; 
ils brisèrent le carreau d'une porte et s'introduisirent par 

cette ouverture. 
« Le 16 juillet précédent, ils avaient volé, à l'aide d'ef-

fraction, des vêtements et des objets de literie chez M. 

Plaine. 
« Le 19 juin 1857, Bourrés, à l'aide d'eflraction, vole 

un collier, un châle et du linge au préjudice de la demoi-
selle Lamarche; une robe, du linge, au préjudice delà de-
moiselle Lebronqui habitait la même chambre. Klein rece-
lait les reconnaissances du produit de ces vols engagés au 

Mont-de-Piété. 
« Le 14 novembre, Klein, comme auteur principal, 

Bourrés, comme complice par recel, participaient au vol 
de trois châles, de 14 francs et de différents bijoux, au 
préjudice de la femme Kermerelle dont la porte avait été 

fracturée. 
« Enfin, Klein commettait seul, à l'aide d'effraction, le 

28 décembre, un vol de chemises et de linge au préjudice 

de M. Portout; 
« Le 30 décembre, le vol d'une montre avec chaînette 

et broloques, de mouchoirs, et de divers vêtements et lin-

ge au préjudice de la femme Bertrand; 
« Le 30 septembre, le vol de 35 fr., d'un corsage et 

de linge au préjudice du sieur Gibert. Le 7 janvier, il vo-
lait, par le même moyen, 50 fr. en or, une pendule et 
son cylindre, une montre, des objets de lingerie et de li-
terie, une bague et un billet de 500 fr., au préjudice des 
époux Tixier; le 16 janvier, une montre, au préjudice de 
la demoiselle Delecluse, et, le même jour, des bijoux, du 
linge, une pièce de 10 fr. et divers objets mobiliers, au 
préjudice de la femme Caillet. Tous ces vols, à l'excep-
tion de trois, sont avoués par Klein. Il prétend n'avoir 
pas recélé sciemment le produit du vol commis chez les 
demoiselles Lamarche et Lebrat; mais les reconnaissan-
ces d'une partie des chemises voléas ayant été trouvées 
chez lui, il est impossible d'admettre qu'il les ait reçues 
de Bourrés, son complice habituel, sans connaître leur 

origine frauduleuse. 
« Il prétend n'avoir pas pris part au vol commis chez 

le sieur Plaine, le 16 juillet, et dit qu'il a accompagné 
Bourrés dans la maison, sans savoir ce qu'il allait y faire, 

puisqu'il a accepté de bonne loi une partie des objets vo-
lés. Il ignorait, dit il, à cette époque, que Bourrés se li-

vrât au vol. 
« Il oubliait, en énonçant ce mensonge, qu'il avait 

avoué un vol commis conjointement avec Bourrés, le 7 
juillet précédent. Enfin, il nie avoir pris un billet de ban-
que de 500 fr., le 7 janvier dernier, dans la chambre du 
sieur Tixier, tout en reconnaissant qu'il s'est emparé des 

autres objets. 
« Sauf ces trois dénégations exceptionnelles, dont l'in-

térêt n'est pas apparent, Klein se reconnaît coupable des 
nombreux méfaits qui lui sont imputés; et, à l'exception 
de six vols qu'il a commis seul, dénonce Bourrés comme 

ayant toujours été son complice. 
« Bourrés se réfugie dans un système de dénégations 

absolues et inadmissibles. Sa culpabilité ne résulte pas 
seulement de l'affirmation de son coaccusé qui assigne à 
Bourrés le rôle qu'il a rempli dans chaque vol, avec une 
grande sûreté de mémoire et une grande précision de dé-
tails, elle résulte encore de l'instruction entière. 

« Ainsi, le registre de brocanteur que tient Bourré» 
porte à cent cinquante le nombre des reconnaissances du 
Mont-de-Piété qu'il a reçues de Klein. Comment aurait-il 
pu se faire illusion sur l'honnêteté d'une telle industrie, 
exercée dans une telle mesure ? D'ailleurs, les fréquentes" 
omissions constatées par le commissaire de police, sur les 
registres de l'accusé, indiquent assez qu'il n'ignorait pas 

l'origine de certaines marchandises. 
« Les quittances constatant l'engagement de montres 

volées par lui et Klein au préjudice du sieur Gehier, ont 
été retrouvées chez Bourrés, et son complice explique 
pourquoi il était toujours chargé d'opérer les engage-
ments; Bourres, en effet, n'ayant pas vingt et un ans, ne 

pouvait lui-même s'en charger. 
« Klein a déjà été condamné à deux ans de correction 

pour abus de confiance. 
« Le nombre des odieuses spoliations dont Klein et 

Bourrés se sont rendus coupables, l'audace avec laquelle 
les vols ont été exécutés, la circonstance d'effraction qui 
les accompagne, dénoncent chez les deux accusés une 
perversité complète, une dépravation profonde. 

« En conséquence, etc. » 

Après l'audition des nombreux témoins, tous victimes 
des vols audacieux commis par les accusés, M. l'avocat-
général Marie a pris la parole et soutenu l'accusation. 

M. le président a posé, quant à Bourrés, une question 
subsidiaire de recélé, comme résultant des débats. 

Mss Rolland et De Corie ont présenié la défense des ac-
cusés, et M. le président a résumé les débats. 

Les jurés avaient près de quatre-vingts questions à ré-
soudre. Après une heure de délibération, ils sont revenus 
à l'audience, rapportant un verdict qui déclare Klein cou-
pable comme auteur principal des vols nombreux qui lui 
sont reprochés ; Bourrés, déclaré non coupable comme 
auteur des vols, est déclaré coupable pour treize de ces 
vols, comme complice par voie de recélé, en vertu de la 
question subsidiaire posée par M. le président. 

Les accusés n'ont pu obtenir de circonstances atté-

nuantes. 
En conséquence, et par application des articles 59, 384 

et 19 du Code pénal, ils sont condamnés : Klein à dix ans 
de travaux forcés, et Bourrés à cinq années de la même 

peine. 

11% CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Conseil-Duménil, colonel du 98' 
régiment d'infanterie de ligne. 

Audience du 18 mai. 

RÉBELLION A MAIN ARMÉE AVEC EFFUSION DE SANC. — 

BLESSURES GRAVES. 

Dans la soirée du 16 mars dernier, une scène bizarre 
et qui pouvait devenir des plus tragiques se passait sur 
la place de la caserne Napoléon, tout près de la rue de 
Rivoli. Un voltigeur appartenant au 46e régiment de li-
gne tenait par le bras une malheureuse jeune femme qu'il 
faisait tourner autour de lui, en brandissant son sabre 
comme pour marquer la cadence. C'était une idée subite 
qui s'était emparée de ce militaire, couronnant ainsi par 
une danse' sauvage la journée qu'il avait joyeusement 
passée avec sa trop confiante compagne, qui, effrayée et 
pâle comme la mort, se laissait aller aux mouvements 
violents et saccadés de ce militaire, sans pouvoir proférer 
un cri. Deux sous-officiers qui se trouvaient sur la porte 
de la caserne Napoléon, ayant aperçu ce pas de deux 
exécuté sous le brillant d'une lame de sabre, accoururent 
pour reconnaître le véritable caractère de cette danse 
inaccoutumée. À leur approche, le soldat prit la fuite, et 
la jeune femme, à demi-évanouie, se jeta dans les bras 
de ses libérateurs. Elle leur raconta que le voltigeur Lé-
guillon, qu'elle connaissait depuis peu de jours, l'avait 
invitée à fêter avec lui l'anniversaire que la troupe fêtait 
ce jour-là. Au moment de rentrer, disait-elle, il a voulu 
que je danse avec lui sur la place, et comme je lui ai fait 
observer que nous n'étions pas au bal, il a dégainé son 
sabre et a menacé de me frapper si je ne lui obéissais 
pas. Les deux sergents firent marcher cetle femme du 
côté opposé au chemin par lequel Léguillon avait fui et la 
quittèrent à quelque distance pour retourner à la caserne 

Napoléon. 
Cinq minutes s'étaient à peine écoulées, lorsque l'un 

des deux sous-officiers, le sergent Danger, qui était de 
garde au poste de police, vit reparaître dans la rue de Ri-
voli le voltigeur Léguillon, paraissant rechercher sa com-
pagne. Aussitôt, il donna l'ordre aux trois premiers hom-
mes du poste qui se trouvèrent près de lui d'aller arrêter 
le voltigeur qui avait tenu une conduite si scandaleuse. 
Ces trois hommes partirent à l'instant d'un pas si préci-
pité, que Léguillon devina la mission dont ils étaient 
chargés. Il prit la fuite en toute hâte, mais les soldats de 
garde se mirent aussi au pas de course, et ils allaient 
l'atteindre, lorsque le fugitif, ayant de nouveau dégainé 
son sabre, se retourna brusquement et frappa de son ar-
me au visage le fusilier Gros, qui devançait ses camara-
des. Etourdi par ce coup inattendu, Gros s'aricta, portant 
la main à la joue gauche, sur la blessure qui l'inonda de 
sang. Les deux autres hommes de garde, au lieu de 
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poursuivre le voltigeur, retournèrent au poste avec je 

blessé, qui fut envoyé à l'infirmerie pour y recevoir le 
premier pansement. 

Léguillon, tenant son sabre, s'engagea dans l'une des 

petites rues qui aboutissent à la rue de Rivoli ; il parcou-

rut ce quartier populeux dont il effraya les habitante et les 

passants. Léguulôn remontait, vers neuf héurcs, la rue 

Vieilie-du Temple, se dirigeant du côté des boulevards, 

lorsque le sergent de ville Hochet se jeta courageusement 

sur lui, le désarma et le ramena à la caserne Napoléon. 

Tels sont les faits qui ont motivé la plainte par suite de 

laquelle le nommé François Léguillon, voltigeur au 46
e 

régiment de ligne, a comparu devant le 2e
 Conseil de 

guerre, sous l'accusation de rébellion à main armée et de 

violences exercées sur un agent de la force publique à 

l'occasion de son service, lesquelles violences ont été la 

cause d'une effusion de sang. 

Celte plainte mentionne en terminant un fait grave de 

nature à faire connaître la violence du caractère de l'ac-

cusé. Au mois d'avril 1857, est-il dit, Léguillon s'étant 

pris de querelle avec un de ses camarades, le poursuivit 

avec rage tenant un couteau à la main. Son adversaire lui 

ayant échappé en se cachant dans une écurie, on entendit 

Léguillon s'écrier : « Si je ne tue pas cet homme, ôh bien! 

j'irai tuer le sergent-major. » Aussitôt après avoir pro-

féré ces menaces, il monta dans la chambre de ce sous-

officier en murmurant des paroles inintelligibles. Ayant 

Tei.contrc dans le corridor le sergent-major, contre le
r 

quel on ne lui connaissait aucun sentiment de haine ou 

de vengeance, dès qu'il l'aperçut, il lui lança le 

couteau qui fut arrêté par un voltigeur accouru au devant 

de son supérieur, et qui se porta vivement en avant pour 

le protéger. L'arme étant venue frapper sur une côte de 

ce brave voltigeur, glissa sur sa poitrine et ne fit qu'enta-

mer légèremen la peau. 

La plainte ne dit pas quelles furent les suites de cette 

violente attaque. 

Après les q estions d'usage adressées à l'accusé, M. le 

président Couseil-Dumétiil procède à son interrogatoire. 

M. le président à l'accusé Léguillon : Vous venez d'enten-
dre la lecture des pièces de l'information suivie contre vous ; 
il en résulte que vous vous êtes livré à un dê%6faré public, et 
que vous avez frappé de votre sobre le fusilier Gros au mo-
ment où il allait exécuter l'ordre qu'il avait reçu de vous ar-
rêter. Qu'avez-vous à nous dire pour vous justifier de cette 
accusation? 

Léguillon : Ayant passé une partie de la journée avec une 
femme qui était ma bonne amie, je rentrais à la caserne vers 
sept heures et demie, lorsque je ne sais pourquoi nous nous 
sommes mis à danser avant de nous quitt r. Nous étions à 
dix ou vinf,t pas de la rue de Rivoli, en avant de la place. 

M. le président : CVst, en effet, une jolie danse que vous 
faisiez exécuter à cette mallituteuse. Mais et! n'est pis là la 
question qui doit nous occuper ici ; répondez aux faits de 
violence sur un agent de la force pub ique. 

L'aecusê : Mon colonel, je re croyais pas mal faire en m'a-
musatit avec ma bonne amie, lorsqu'un sergent vint m'intimer 
Tordre de rentrer; il n'était pas encore huit heures. Je lâchai 
la femme et remis mon sabre dans le fourreau pour aller flâ-
ner encore dans la rue de Rivoli jusqu'à l'heure de la re-
traite. Un instant aorès, je vis trois hommes venant précipi-
tamment! vers moi ;"je les évitai en fuyant. Ne sachant pas au. 
juste ce qu'ils me voulaient, je me retournai vers eux, et voi-. 
là que maladroitement le sabre que je tenais à la main alla 
égrà^igner la figure de celui qui était le plus près de moi. 

M. te président : L » Conseil appréciera votre maladresse et 
recherchera si la balafre que vous avez imprimée sur la face 
du fusilier Gros ne serait pas, au contraire, un fait de la vio-
lence de votre caractère dont vous avez déjà, dans d'autres cir-
constances, lioniié des preuves non équivoques. 

L'accusé: Mon intention n'était pas de lui faire du mal. 
M. le président: Après avoir porté ce mauvais coup à votre 

camarade, qu'êtes vous devenu ? 

L'accusé : Je ne saurais le préciser. Etant un peu lancé, je 
me suis senti la tête tourner, el je me suis mis à courir dans 
es rues de la ville. 

M. le président : Vous aviez le sabre à la main, jetant la 
terreur sur voire passage. 

L'accusé • Il faut croire que je n'avais pas rengainé, puis-
que le sergent, de ville qui m'a arrêté m'a désarmé. Je me 
suis rendu à lui quand il m'a eu pris à bras le corps ; il m'a 
fait comprendre ic mal que je pouvais faire. Je l'ai suivi tran-

quillement. , 
M. le président : Cela est vrai, mais le résultat est du a 

l'énergie déployée par un agent de l'autorité. 
Danger, sergent : J'étais de service de surveillance au poste 

de la caserne Napoléon, lorsque je vis une scène assez comi-
que qui se passait sur la voie publique entre un soldat et une 
femme. Leurs mouvements étaient si extraordin aires et si ex-
ceutnqi.es que je dis à mo.i c llè-;oe Isidore, qui, lui, était 
de plautou : « Allons voir ce que font ces deux individus — 
Tiens, répondit celui-ci, c'est un voltigeur de chez nous qui a 
l'air de s'amusera la danse de l'ours avec une petite femme.» 
Voyant le danger qui menaçait cette dernière, nous nous ap-
prochâmes. Le voltigeur comprit le mot f qui nous amenait 

et se sauva; je le vis reioeme en courant le sabre dans le 
fourreau. Après avoir échangé quelques pan les avec cette jeune 

femme sur ce qui lui arriva t, nous nous mîmes à rire, pen-
sant que ce n'était qu'on jeu. 

M. U président : Un jeu si vous voulez, mais un peu dan-
gereux. 

Le témoin : C'est vrai, colonel, aussi lorsque je vis reparaî-
tre au coin .te la place la figure enluminée du voltigeur, je 
donnai l'ordre à trois hommes de garde l'aller d'arrêter. Mais 
au bout de quelques minutes, je les vis revenir tous les trois; 
l'un d'eux a»ait a la figure une blessure, ce que l'on peut ap-
peler une bonne estafilade; il me raconta comment le coup 
lui avait été porté, et je le consignai dans mon rapport. Dans 
la soirée, le fugitif nous fut ramené par un sergent de ville 
qui l'avait arrêté dans la rue Vieille-du-Temple. Dans ce mo-
ment Léguillon était assez tranquille. 

M. le président : La blessure faite au soldat a-t-elle été 

grave? . , , , 
Le témoin : Le coup avait porte en travers, de haut en bas, 

de telle sorte que l'arme avait fait une blessure en longueur, 
mais peu profonde. Le blessé a passé quinze jours à l'infir-
merie avant de ioiivoir reprendre sou service. 

Gros fusilierau 46" : J'ai été commandé pour aller arrêter 
l'accusé, mais au moment où j'allais lui mettre la main des-
si's, il se retourna et me caressa la joue gauche avec le tran-
chant de son sabre. « B... d'an mal, m'écriai je; et portant 
aussitôt ma main a la ligure, je me sentis tout en sang. Il 
m'aaus-i blessé à la main, que j'avais levée instinctivement 
pour éviter le coup. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur cette 
déposition ? 

L'accusé : Le témoin dit la vérité quant au coup qu il a re-
çu, ms's il ne dit pas que c'est en me retournant que je l'ai 
touché bien involontairement. 

Le témoin : Ce n'est pas par hasard iqu on attrape de pa-

reils atouts ; il m'a bien touché comme il le voulait. 
Deiean fusilier : Nous sommes allés, moi, Combès et Gros, 

tous trots'en service pour arrêter le voltigeur qui faisait des 
Gros et moi étions au premier rang , Combès était 

', président : 
Ou'avez-vous fait après? 

Le témoins Nous sommes rentrés au poste avec le blessé 
que nous ramenions en le soutenant, pour faire notre devoir 

^"KSÏ-Etc'est.à ce que vôus appelez votre de-

TO
.> Vous en aviez un Me* plus grand, bien pl<» ™P°;tan 

à remplir; vous avi. z reçu l'ordre d'arrêter l'accusé, il fallait 

iVrrêtér. Mais il paraît que vous avez en peur du sabre du 
voldgeur, vous vous êtes arrêtés devant une crainte indigne 

<rln ntractère d'un soldat. , 
Le témoin : Le voltigeur s'est enfui, mon colonel, dans des 

ues du voisinage.
 ! M le président : Raison de plus pour le poursuivre, vous | 

l'aviez vu le sabre à la main, vous deviez penser qu'd pouvait i 

blesser ou tuer plusieurs personnes en courant ainsi armé. 
Vous et votre camarade Combès, vous avez manqué gravement 
à vos devoirs militaires. Sachez que quand vous êtes de service, 

vous devez protéger le public, et qu il faut savoir s'expofer 
et faire abnégation de soi-même pour empêcher qu'il n'arrive 
mal à d'autr s personnes. Voyez combien vous regretteriez 

\otr» pusillanimité, si l'on était venu vous apprendre que ce 
voltigeur avait tué quelque passant inolfensif. Allez vous as-
seoir et profitez une autre Ibis de la leçon que vous recevez 
publiquement. 

Plusieurs autres témoins sont entendus; leurs déposi-

tions reproduisent les faits de l'accusation,. 

M. le commandant Pujo de Lafitole, commissaire impé-

rial, soutient avec force l'accusation et conclut à ce que le 

Conseil fasse au voltigeur Léguillon une application sévère 

des dispositions de l'art. 231 du Code pénal ordinsirè, le 

cas de violences avec effusion de sang n'étant pas fwévti 
par le nouveau Code de justice militaire. 

M
e
 du Ranquet a présenté la défense de l'accusé. 

Le Conseil, adoptant les conclusions du ministère pu-

blic, a déclaré Léguillon coupable, et l'a condamné à la 

peine de cinq années de réclusion et à la dégradation mi-
litaire. 

II CONSFJL DE GUERRE DE LA 8e DIVISION 

MILITAIRE, SÉANT A LYON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Guyomard, lieut.-colonel au 18
e
 de ligne. 

Audience du 28 mai. 

L'affaire sur laquelle le Conseil est appolé à statuer pré-

sente une certaine gravité. II s'agit d'un jeune officier tra-

duit devant le Conseil de guerre sous la triple inculpa-

tion d'escroquerie, d'abus de confiance et d'absence illé-

gale pendant quarante-quatre jours. 

Selon les termes du rapport prescrit par l'article 108 

du Code de justice militaire, M.... aurait qirtté la ville 

où tient garnison le dépôt du régiment dont il fait partie, 

le 15 mars dernier,afin de se soustraire aux poursuites qui 

auraient pu être dirigées contre lui, pour des dettes nom-

breuses qu'il avait contractées dans des circonstances 

d'une nature compromettante. 

Arrivé au corps vers la fin de décembre 1857, M.... 

avait contracté en moins de deux mois et demi pour près 

de 3,000 francs de dettes. Tous les moyens lui étaient 

bons pour satisfaire sa passion dominante : celle du jeu. 

Ainsi, pour se procurer de l'argent, il aurait fait endosser 

à un officier un billet de 200 francs, qu'il a mis en circu-

lation et dont il n'a pu solder le montant à l'échéance ; 

sous le prétexte de partager des bénéfices de jeu , il se 

faisait remettre 80 francs par un de ses camarades, somme 

que maintenant il dit avoir perdue en jouant pour le 
compte de ce dernier. 

U se faisait prêter certaines sommes par d'autres, en 

prétextant la gène dans laquelle il se trouvait, attendu 

qu'il avait prêté lui-même des sommes importantes à des 

camarades, et même des inférieurs qui s'étaient trouvés 

dans la nécessité d'avoir recours à ses services. Il aurait 

prêté, disait-il, une certaine somme à un sergent-major 

qui, selon ses expressions, filait un mauvais coton. (U en-

tendait dire, par là, que ce sous-officier se trouvait en dé-

ficit sur les fonds dont il était comptable. 

Ayant à payer sous peu de jours un billet de 350 fr., 

M... effrayé du danger de sa situation, résolut de s'absen-

ter de son corps, pensant que ce^te circonstance forcerait 

son père à payer ces dernières dettes, et prit en conséquen-

ce ses mesures pour quitter furtivement sa garnison. 

Avant de partir, il acheta des habits bourgeois qu'il ne 

paya pas, une monire, un revolver; arrivé à Lyon, il 

acheta des aiguillettes d'or fin, prétendant devoir les re-

mettre à un officier d'état-major qui l'avait chargé de cet-

te acquisition; enfin il se constitua prisonnier quarante-qua-

tre jours après sa disparition du corps. Telle est la version 

de l'accusation sur les faits qui amènent l'accusé devant 
le Conseil. 

L'accusé est à peine âgé de vingt-deux ans. C'est avec 

une extrême irréflexion, mais sans intention déloyale qu'il
 1 

a contracté des dettes qui, du reste, ont toutes été payées 

quinze jours après son départ du régiment. Il appartient 

à une très honorable famille; les notes qu-'iia obtenues à 

l'Ecole de Saint-Cyr le signalent comme un homme très 

doux, mais qui s'est attiré de nombreuses punitions par 
ses légèretés. 

A l'audience, les faits que nous venons de rapporter, 

s'expliquant à l'avantage du prévenu, s'amoindrissent ou 

disparaissent entièrement. Ainsi, il résulte des débats d'u-

ne façon évidente, que le prévenu n'a jamais eu aucune 

intention frauduleuse. Les actes qui avaient donné lieu 

aux poursuites en escroquerie ou en abus de confiance,ne 

présentent ancun des caractères légaux constitutifs de ces 

deux délits; du moins, en admettant le système de la dé-
fense. 

L'accusation a été énergiquement soutenue par M. Ga-

riel, lieutenant au 61
e
 de ligne, substitut de M. le com-

missaire impérial. Cet officier a été constamment à la hau-

teur de la tâche qui lui était confiée, et son réquisitoire, 

qu'il a prononcé avec une émotion facile à concevoir, 

puisqu'il portait la parole contre un officier presque son 

égal, a vivement impressionné le Conseil. L'élégance du 

langage de ce jeune officier, la pureté de sa diction, 

l'élévation des pensées qu'il a développées, en ont 

fait un redoutable adversaire pour la défense. Il avait 

pour contradicteur M" de Peyronny, le défenseur du lieu-
tenant de Mercy. 

L'honorable et habile avocat, dans un plaidoyer court, 

chaleureux et entraînant, s'est attaché à rendre aux faits 

leur véritable signification d'enfantillages et de légèretés, 

sans aucune importance, ni morale, ni légale. Il a deman-

dé l'acquittement sur les chefs d'escroquerie et d'abus de 

confiance, et l'abaissement de la peine, au minimum, à 

six mois de prison, sur le chef d'absence illégale. 

Ses conclusions ont élé entièrement adoptées par le 

Conseil, qui a acquitté M... de la prévention d'escroque-

rie et d'abus de confiance, et l'a condamné à six mois de 

prison pour absence illégale, aux termes de l'art. 233 du 

Code de justice militaire. 

qu'il va reconquérir sa liberté, et, au chœur monotone de: 

Hanneton, vole, vole, vole ; 

Ton mari est à l'école... 

Il va, vient, écarte ses antennes, compte ses écus, 

entrouvre péniblement ses élytres, puis s'élance en bour-

donnant ; mais bientôt arrêté dans son essor par le lil qui 

le tient captif, il lui faudra, nouveau. Tantale, subir la vue 

d'un bien qu'il ne peut saisir, ou s'arracher la patte dans 

un suprême effort, comme le loup pris au piège; que, s'il 

a tourné une heure dans un cercle sans lin ainsi qu'un 

ebeyal de manège ou un écureuil, il tombe lourdement 

épuisé par ses efforts stériles, et va se reposer dans le bas 

de laine qui lui sert de domicile, enseveli sous une quan-

tité formidable de pains de hanneton, heureux comme le 

poisson dans la friture ou le chai dans l'eau. 

Mais ceci n'est encore rien ; la pire chose, c'est lors-

qu'englué jusqu'au poitrail, on le fixe dans un habit de 

carte, on lui colle un chaueau à corne sur la tête et ou lui 

met à la patte une épée, à l'aide de laquelle il devra faire 

un simulacre de duel avec un autre hanneton affublé de la 
même manière et placé en face de lui. 

Voilà ce qui a révolté M. Soufletichet et l'a porté à faire 

au polisson, propriétaire des deux scarabées, une remon-

trance tendante à lui fait e comprendre que le hanneton est 

une créature faible et inotfensive, douée d'organes sur 

lesquels la douleur agit tout aussi bien que sur les nôtres. 

Un moment, voyant le jeune drôle qui l'écoutait les 

yeux lixes et la bouche béante, il crut l'avoir attendri ; 

mais ces paroles : « Ah zut! qu'est-ce qu'il me chante là, 

ce vieux serin, » lui firent voir qu'il avait prêché dans le 

désert. Alors aux remontrances succédèrent les menaces, 

puis un pied de nez ayant répondu à ses menaces, il ré-

pondit au pied de nez par une giffle sur le visage et un 

coup de botte qui compromit quelque peu le fond du pan-
talon du gamin. 

Aux cris de ce dernier, son père, fruitier du voisinage, 

accourt, s'informe de ce qui se passe, et apprenant la 

cause pour laquelle on bat sou fils, il tombe sur le protec-

teur des hannetons jusqu'à ce que des sergents de ville le 
lui arrachent des mains. 

L'affaire n'en resta pas là : une plainte fut déposée et 

le père du polisson a été renvoyé devant la police correc-
tionnelle. 

>'. Souflenchet veut profiter de l'occasion pour faire un 

discours en laveur de la race intéressante des hannetons, 

mais M. le président l'engage à se renfermer dans le 
débat. 

Le prévenu, lui, se borne à dire qu'un père doit proté-

ger son enfant contre les violences, et que c'est ce qu'il a 

fait; il reconnaît qu'il a lancé les coups de poings dur et 

fort, mais il rejette son emportement sur la cause qu'il 

qualifie de stupide, qui a porté le plaignant aux actes de 

brutalité donll'enfant a été victime. « C'est toujours comme 

ça, dit-il ; tous les gens si compatissants pour les animaux 

ne ie sont pas pour le inonde ; et en v'ia un qui s'apitoie 

sur un n'hanueion qui a le derrière collé dans un tuyau de 

carte et qui cogne sur mon enfant comme sur du chien. » 

Le Triounal a pensé qu'il y avait eu provocation de la 

pan du plaignant ; en conséquence, il a acquitté le pré-
venu. 

— La nuit dernière a été assez calme pour M. de Pêne; 

la fièvre est un peu diminuée, mais les douleurs sont tou-

jours des plus vives; Ce matin, les médecins ne pouvaient 

encore répondre de le sauver; ils ont permis au blessé 

d'avoir une entrevue avec son père et sa sœur. 

DÉPARTEMENTS. 

PARIS, 29 MAI 

La collecte de MM. les jurés de la deuxième quinzaine 

de ce mois, a produit la somme de 241 fr. 50 c., laquelle 

a été attribuée, savoir : 41 fr. 50 c. à la colonie de Met-

tray ; 40 fr. à la Société do patronage des jeunes détenus 

et libérés; 40 fr. à celle des prévenus acquittés; 40 fr. à 

i'Ouvroir fondé rue de Vaugirard ; 40 fr. à la Société de 

patronage des Orphelins des deux sexes ; 20 fr. à la So-

ciété des jeunes économes, et pareille somme de 20 fr. à 
celle de Saint-François-Régis. 

— Si M. Souflenchet n'est pas membre de la société 

prolectrice des animaux, il mérite cent fois de l'être, il 

comblera une lacune regrettable dans cette institution tu-

télaire : à savoir l'admission du hanneton au nombre des 
protégés. 

En effet, ce scarabée qui est la joie des enfants, en est 

aussi le martyr. Tantôt attaché par une patte, il croit 

RHÔNE (Lyon). — On lit dans le Courrier de Lyon : 

« Un journal de notre ville annonçait encore hier que 

la peine de mort prononcée contre M. de Mercy avait été 

commuée. Cette nouvelle est pour le moins prématurée ; 

nous croyons savoir que rien jusqu'à ces jours derniers 
n'avait été statué à cet égard. 

— MEURTHE (Nancy). — Dans son audience de mercre-

di dernier, le Tribunal de commerce de Nancy a pronon-

cé un jugement relatif au taux légal de l'argent en ma-

tière de banque, qui intéresse les négociants et les ban-
quiers. 

Voici les considérants les plus importants du 
ment : 

juge-

« Attendu que la loi du 3 septembre 1807 a fixé à 6 0[0 le 
taux de l'intérêt dans les transactions commerciales; qu'il n'est 
permis à personne de stipuler un taux plus élevé, que l'expert 
devra donc établir ses calculs sur ce taux ; 

« Mais attenduque, par la loi du 10 juinl857, la Banque de 
France a été autorisée a élever au delà de 6 0[0 le taux de ses 
escomptes; que, précisément dans l'intervalle des opérations 
dont s'agit, elle l'a élevé jusqu'à 10 0(0; 

« Attendu que la Banque de France étant le réservoir néces-
saire dans lequel les banquiers viennent forcément puiser les 
capit iux dont ils ont besoin, ces derniers n'ont aucun moyen 
de se soustraire aux taux plus élevés qu'elle leur impose;que 
dès lors le bon sens et l'équité ne peuvent hésiter à accorder 
aux banquiers le droit de faire à leur tour supporter à leurs-
clients les frais qu'ils ont eux-mêmes légalement supportés ; 

« Que, s'il en était autrement, les banquiers, qui sont les 
intermédiaires indispensables entre le commerce et la Ban-
que de France, se verraient forcés, ou de se ruiner ou de ces-
ser leurs opérations et de fermer leurs caisses ; que poser 
ainsi la question, c'est la résoudre; 

« Qu'en effet le législateur, en accordant à la Banque de 
France le privilège précité, n'a pu avoir pour but d'entraver 
ou d'anéantir les affaires commerciales, mais bien au contrai-
re, de donnera l'établissement si utile de la Banque, le moyen 
de ménager ses ressources, d'empêcher l'exportation du nu-
méraire, afin qu'il pût prolonger par cela même son appui au 
commerce dans les circonstances graves qu'il est appelé à tra-
verser ; 

« Que le commerce et l'industrie ne pourraient jamais exis-
ter s'ils ne pouvaient compter sur le numéraire indispensable 
à leur roulement et'qu'on ne saurait leur ôler les moyens de 

se procurer ce numéraire sans qu'il en résultât d'épouvanta-
bles perturbations; qu'eu présence de danger si évidents 
une élévation plus ou moins sensible du taux de l'escompte' 
ne saurait donc ja nais ê re prise en considération; qu'il faut 
donc s'empresser de reconnaître que les banquiers ont le droit 
de faire supporter à leurs ciien s, à titre de commission sup-
plémentaire et exceptionnelle, les augmentations d'intérêts 
exigées par la Banque, et aussi que lesclieuts sont eux-mêmes 
intéresses au plus haut degré, pour assurer leurs ressources, 
à supporter ces augmentations. 

« Attenduque les juges restent toujours, et dans tous les 
cas, investis du droit d'apprécier la moralité des opérations 
et des circonstances dans lesquelles elles se sont faites ; qu'au 
cas particulier il ne s'agit, entre A... et B..., que d'opérations 
régulières, etc., etc.; 

< Par ces monfs, le Tribunal dit que l'expert portera au 
débit -es comptes de A..., à partir du jour où la Banque a 
eleve le taux de son escompte et à titre de commission sup-

plémentaire et exceptionnelle, les différences exis.ant entre le 
taux de la Banque et celui de 6 pour 100, en tenant c unpte 
toutefois des conditions do la Ba, que, c'esi-a-dire de la date 
de

3
 opérations et de l'échéance des valeurs. >> 

VARIÉTÉS 

HISTOIRE DU PARLEMENT DE BOURGOCV. 

SINE - 2 gros vol. in-8°. DiiT, Il 
chot; Pans, Durand. D'ion, ij$

r
 * Loi, 

lVoirla Gazette
^ Tribunaux^ 

Le dix-septième siècle n'a poi
nt t

u „• 

politiques ; il a plus de procès întére*™?
 gran

le
s

i 
1er de l'affaire d'Hélène' GilleL gS? ; je v 

Wen conté par le plus charmant des coiffai 
Manllac, et, enfin, du procès qui les dX 
dramatiques incidents, du procès Gircï?*^»^ 

sine s y est arrête avec complaisance et 

en sauront gré : personne ne pouvait U i; 
çon plos compétente.

 ec
"

r
e d'

Ur
,

e
7 

Hélène Gillet est connue de tous ceux 

les Nodier. Mais à M. de Lacutsine revietiUn °
r,t

 '«CM 
neur des deux autres. Marillac ne nous an? ̂  

temps : un mot suffit pour qualifier ce procè/V98
 S 

était I ennemie de Richelieu et fut jugée par ̂
 avici 

Commissaires, juges de tyrannie. Mais ce r'
 mnii

* 

éternellement à la gloire du Parlement de ir ^«ure!' 

son historien a mis en relief mieux que lenèrÂ°V^ 
également raconte ce procès, c'est le couK^Wi 

trats bourguignons qui y figurèrent - sirrd T^Si 

seillers qui siégèrent aux deux commissions rT
huit

 ««. 

le premier ministre, treize refusèrent "mal a* 
messes, de nronone.er In mnrt Aa i>—, &m le prononcer la mort de l'accusé ^l^H 

1 a dit : « U faut qu'un magistrat p
m
 vf

 eull
«-

si elle ne ca —■- - " vre 
bien forte, si e le ne se laisse quelquefois S*1 

considération de ses intérêts. Aussi l'expériene 

prend que les riches sont moins sujets a cône
 Sa 

les autres, et que Ja pauvreté contraint un n», «T
 ]a
% 

a être fort soigneux de son sac. n (Testament cl^ * 

Mais ces pauvres officiers sont les successên?^'
Iv

'i 

gat, de Fréimot, ce sont les collègues de cet ai tr
 fe 

trat dijonnais, le conseiller de la Toison do it ;1
 s

*
Sl 

de ne pas lire le nom dans l'histoire de' M de r 

et qui, appelé à la Cour pour faire partie d'une n*' 

mon, s'empressa, avant son départ, de marier & 

que mal sa fille, afin de n'être point tenté et.tn'î? 
aucune prise à :a corruption. Oui, je le romprai S 
de tels hommes, la magistrature est un sacerloce Vt • 
m'étonne plus que le patriciat de Rome ait fait de las/ °

e 

qui trempa de tels caractères et forma d'aussi grand n"* 
rages, la science sacrée, la science des dieux ! 

Helas ! l'héroïsme côtoie la turpitude. Voici le 

ces le plus scandaleux qu'ait enfanté une Cour !" 

veraine. Que devient, je vous le demande, sur l'e'ch* 

des crimes, ce conseiller faussaire, Chauveau d« 

M. de Marnas nous disait naguères la criminelle-'ava 

ture, à côté de Philippe Giroux, fils de préside»! 

et président lui-même, gendre et boau-frère de deux pre-

mters présidents, allié à cinq présidents à mortier et à % 

conseillers, qui, pour satisfaire un amour adultère, osa 

au sein de sa ville natale, empoisonner sa femme, assass-

ner dans son hôtel le mari de sa maîtresse, le président 

Baillet et son domestique, puis, pour faire disparaître les 

traces de ce triple crime, frapper tour à tour dans u fa-

mille, dans sa maison, dans les rangs de ses complices qui 

pouvaient Je trahir, et de ses amis qui pouvaient le soup- j 

çonner? Pendant trois années, que dis-je, pendant dix ans, 

si l'on en croit certaines accusations, il sème la mort ou
; 

la calomnie sur ses pas et se fait comme un champ-clos 
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Giroux termine, sous la hache du bourreau, ses jours in-

fâmes, par le dernier et peut-être le plus affieux des cri-

mes, l'hypocrisie de l'innocence et du repentir (1643,'. 

Hideux épisode que rachètent à peine toutes les vertueu-

ses renommées de cette compagnie, et dont le fecil serait 

regretté de l'histoire, si l'histoire pouvait, hélas! taire 

quelque chose. 

Disons-le, toutefois, M. de Lacuisine, en dressant, pie-

ces en mains et avec la sagacité du président d'assises, le 

lamentable inventaire de ces crimes, a su apporter dans 

le jugement qu'il prononce, toute la modération et toute 
la dignité de l'histoire. 
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 Brûlard allait préparer ses admirables mercu-

riales,' que son historien nous a restituées, et auxquelles 

■i a s'i modestement donné une si large place dans 

L
s
 ileux volumes. Nobles et majestueuses paroles 

oue je voudrais citer, et qui se pressent toutes sous 

L plume, sans que j'ose faire un choix entre elles. Oui, 

M de Lacuisine a raison de le dire, et je ne le taxerai pas 

d'exagération, elles se rapprochent de Bossuet, et il y a 

Jus d'une secrète ressemblance entre ces deux génies. 

Pans tous les deux, même vigueur, même élévation, mê-

me entraînement : dans le magistrat toutefois, une cer-

taine âpreté naturelle que l'Evangile a adoucie chez l'é-

vêque, mais qui rehausse encore, tjuand ses accents s'é-

lèvent au nom de la province, la maie pénétration de sa 

voix. Et encore, que nous reste-t-il pour bien en juger? 

j| y a une éloquence qui ne se retrouve guère dans les 

pages d'un livre, après plus de deux sciècles, alors que 

fa langue a vieilli et que le goût à changé. C'est cette élo-

quence qui est toute dans la nature de l'homme, dans 

[autorité de son caractère et dans sa doctrine, dans la 

noblesse de sa personne, dans la grandeur de son coura-

ge : c'est l'éloquence de Brûlard. Elle doit appartenir en-

core moins aux lettres qu'à l'histoire. 

Qu'on accuse l'orgueil de tels hommes, qu'on blâme 

leur opiniâtreté et leurs abus de pouvoir, qu'on ait des 

paroles sévères pour leurs empiétements et leurs résis-

tances, que l'on traite avec rigueur un Parlement qui, 

comme celui de Dijon, sous Brûlard, eut la hardiesse de 

faire défense à son greffier de donner suite à u» enregis-

trement accordé par la Cour et ordonné par le roi, cela 

esl possible, cela est juste, et je ne me fais pas le cham-

pion d'institutions achevées ; mais je comprends l'admi-

ration de d'Aguesseau pour ces sénateurs dont les carac-

tères s'élevaient avec les devoirs. Je l'écoute lorsqu'il s'é-

crie : « Heureux ceux qui ont vu ce siècle d'or de la ma-

gistrature ! Plus heureux encore ceux qui n'ont pas sur-

vécu à sa gloi e et qui l'ont vue sans tache autant qu'ils 

ont vécu! » Et je contiens à peine un regret, quand je 

vois le temps fermer ses portes d'airain sur des hommes 

si éloquents, si inébranlables, et enfin si fortement en 
possession de la vie. 

Mais rassurons-nous. Dans le livre de M. de Lacuisine, 

d'un grand magistrat qui s'éteint, on passe promptement 

à un grand magistrat qui s'annonce. Brûlard meurt en 

1693, et, la même anné<-, laCompagnie ouvrait ses portes 

au président Bouhier. Mais si les riches intelligences se 

succèdent, les caractères s'affaiblissent, et l'on n'est plus 

étonné d'entendrece Parlement saluer, à son avènement, 

le ministre Dubois, et célébrer les rares qualités de son 

Eminence, lesquelles avaient déjdparu avec tant d'éclat, 

et qui répondaient du plus grand succèsdans l'administra-

tion qu'il avait entreprise avec tant de gloire pour le bon-
heur du royaume. 

Décidément, le servilisme l'emporte, et l'on sent bien 

l'absence de Brûlard. Les querelles religieuses et les ques-

tions de préséance remplissent, avec quelques procès, 

toute l'histoire du Parlement pendant la première moitié 

du dix-huitième siècle. 11 y avait cependant là des hom-

mes d'un talent facile et éclairé : sans parler de Bouhier, 

qui les dépasse tous, les Fevret de Fontette, les Fyot de 

la Marche, dont l'un fut condisciple et ami de Vol-

taire, les Quarré de Q tin tin, les Perreney, les Tdiésut, 

les de Mucie, les Joly, étaient des jurisconsultes sans 

pédanterie, des savants sans ostentation, des littérateurs 

non sans goût ni sans mérite. Mais les hommes ne relè-

vent pas les institutions, et celle-ci commençait déjà à 

s'éteindre. Cependant elle se ranime tout à coup. L'atiàire 

Garenne, qui met en présence le Parlement et les Etats 

de la province, et qui eut un retentissement immense dans 

tout le royaume, ramène dans la lice toutes les préten-

tions, mais aussi toutes les forces et toutes les lumières 
de la compagnie. 

Des hommes se lèvent qui osent parler le langage de 

Brûlard, en lui donnant une nouvelle énergie et une nou-

velle dignité. C'est l'époque du président de Brosses et du 

conseiller de Bévy (1). C'est au milieu de ces querelles, 

c'est entourés de ces hommes que nous atteignons le 

coup d'Etat Maupeou, c'est à dire le coup de mort don-
né aux Parlements. 

A ce pointée vue, l'histoire du Parlement de Dijon est 

celle du Parlement de Paris et de tous les Parlements du 

royaume. Le seul fait qui le distingue est le rôle 

important qu'il exerce dans les graves questions qui s'agi-

tent alors, et surtout le mouvement social, l'activité scien-

tifique, le goût littéraire que ses membres les plus érni-
ne'nts

1
 communiquent à la Bourgogne. 

Dijon devient alors véritablement un centre, et les ca-

pitales, Paris même, comptent avec elle. Elle couronne 

Rousseau, elle encourage Bouhier, elle accueille Voltaire, 

elle produit Buffon, Crébillon, Piron et le président de 
Brosses. 

Je me hâte malgré moi de terminer ce compte-rendu, 

tant j'y ai trouvé de charmes; mais il faut laisser à ceux 

qui liront l'œuvre elle-même toute la saveur de leur lec-

ture. Il y a d'ailleurs pour le critique une grande diffi-

(I) Un magistrat dijonnais, M. Foisset, a publié l'histoire 
du président de Brosses, qui fait très bien connaître cette 
époque. 

culté H marier l'aridité d'un examen rapide avec les ri-

chesses du détail. En résumé, M. de Lacuisine a des 

pages très curieuses, que dis-je? de l'intérêt le plus vif et 

le plus soutenu sur l'état intérieur du Parlement, sur ses 

bittes avec les gouverneurs et la commune, sur les ques-

tions de préséance si importantes au sein de ces orgueil-

leuses compagnies, sur la Ligue et sur la Fronde, sur 

les affaires religieuses et le jansénisme parlementaire, 

sur le quiétisme et le quilloiisme à Dijon, sur l'état 

de la magistrature au dix-huitième siècle et sur la 

révolution Maupeou, enfin sur les personnages qui ont 

le plus illustré la robe en Bourgogne. Tout cela puisé dans 

des in-folio rares qu'on ne lit plus, dans des archives pré-

cieuses qui n'avaient jamais été consultées, dans des pa-

piers de famille inconnus ou réservés jusqu'à ce jour ; 

ajoutez-y — ce qui vaut mieux encore — la sage expé-

rience et la minutieuse exactitude du jurisconsulte, et 

vous aurez un des livres les plus remplis que je con-

naisse, un de ces livres fait pour conserver à l'histoire 
sa noblesse et sa dignité. 

Je ne veux pas trop louer M. de Lacuisine, mais il faut 

bien le dire : on trouve aujourd'hui beaucoup d'hommes 

qui savent écrire une cinquantaine de pages, voire môme 

une grosse brochure, d'une manière fort distinguée; mais 

des hommes capables de composer et de coordonner un 

ouvrage étendu, de restaurer et de rapprocher des lam-

beaux épars et défigurés, d'appliquer à ces recherches un 

système et de le soutenir avec art pendant le cours de 

plusieurs volumes, d'y apporter avec le discernement de 

l'historien, la scrupuleuse raison du magistrat, de don-

ner enfin à ces études une vie et d'en faire jaillir une pen-

sée : il y en a peu. Cela demande une sûreté de vues, 

une longueur d'haleine, une force d'application qui dimi-

nuent tous les jours. L'article de journal est devenu, 

comme le disait Chateaubriand, la mesure et la borne de 
notre esprit. 

Henri BEAUXE. 
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— La maison FRAISAIS et GRAMAGNAC, 32, rue Fey-
deau, et 82, rue de Richelieu, vient de recevoir de 
ses fabriques d'Alençon, Bruxelles et Chantilly, la 
collection de ses nouvelles dentelles blanches et noi-

parmi lesquelles on remarque un magnifique res 

choix de POINT D'ALENCON. 

Grand assortiment de Guipures et imitations. 

l«>mrsed$> Part* du 29 Mal 1**8. 
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487 50 | Central-Suisse .... 
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655 — 

422 50 

f"« 93 25.— Baisse « 15 c. 

Aujourd'hui, avant dernière représentation de l'Ecole des 
Ménages et d'une femme heureuse. Demain soir, la clôture an-
nuelle, même spectacle. 

— Ce soir, au Cirque Impérial, Ben Salem, la pièce mili-
taire en vogue. — 0<j pense que le grand drame maritime 
qu'on répète en ce moment portera pour titre : les Mers po-
laires. On compte sur un succès. 

— Le Pré Catelan donne aujourd'hui dimanche une grande 
fête de jour, dans laquelle on entendra un Festival-Concert, 
exécuté par toutes les musiques de la division de cavalerie, 
réunies sur le Théâtre des Fleurs. 

Imprimerie da A. GOTOT, rue N«-des-Mathurin.«,18, 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L'AS 

SISTANCE PUBLIQUE A FAHIS. 
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Le lundi 14 juin 1H58, à une heure précise, il 

eera pro édê par M. le préfet de la Seine, en con 
ieil de préfecture, à l'Hôtel- ie-Ville, à l'adjudi 
cation au rabais et sur soumissions cachetées, 

Des travaux de diverses natures divisés en deux 
lots, comme il suit, à exécuter, savoir : 

i" lot. Maison d'ateoucho mit (parquetage). 
Mise à prix, 3,959 fr. 43 c. 

2'loi. Faubourg Saint-Martin (divers). — Mise 
sprix, 337,314 fr. 

Les entrepreneurs de menuiserie, parquetage 
ou maçonnerie, qui voudront concourir à cette ad-
Rdication, pourront prendre connaissance des 
plaiis, devis et cahier des charges, au sectétariat 
de l'administration, rue Neuve-Noire-Daine, 2, 
tous les jours (les dimanches et fêtes exceptés), 
depuis Jix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire général, 
W85) L. DL'BOST. 

'«entes immobilières. 

AUDii^CË MES mm. 

3 MAISONS A LYOS 
Eludede SI» 6ALUOT, avoué à Lyon, quai 

d'Orléans, 14. 
"ente par licitation, en l'audience des criées du 

f'wiaal civil do première instance de Lyon, au 
gws-de-iustice, p|

ac
e de Roanne, le samedi 12 

l'" 1838, a midi, en trois lots, sauf enchère gé-
5*le sur les deuxième et troisième lots réunis, 
Venant, savoir : 

' 1 ' une grande et belle MAISON sise à 
'ï

n
> rue Saint-Marcel, 25. 

ftev
enu br

U
t. suscept. d'augmentation 11,850 fr. 

Mise à prii : Ï50,0U0 fr. 

MAISON sise à Lyon, rue Bourg-

obscur 
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ursqiie 

nnage* 

eriioii 

ires* 

pets* 

< 
ne !" 

tuf* 
mil 

; m** 

et I111 

ch^ 

i*!ot,une 
faiiin, 22. 

devenu brut, 4,330 fr. 

,
(

, Mise à prix: 40,000 fr. 
».„

 lot
, «t une autre MAISON sise à Lyon, rue 

Rev
enu brut, 3,210 fr. 

s
, Mise à prix : 40,000 fr. 
presser pour les renseignements : 

S * M' CiALliIOT, avoué à Lyon ; 

*Hti
 de

 Bretonne, avoue à Paris, rue Sainte-
li ' 

m i
K>ur v

°ir le chtiier des charges, au greffe 
"

d
eLyon. (8206) 

2° Et à M' 'Dupont, notaire à Arcueil, route 
d'Orléans, 22. ' (8237) 

ymmm A PARIS 
Etude de M

e
 CIIÉitON, avoué àParis, rue Saint 

Hyacinthe-Sfiint-Hoiioré, 4. 
Vante sur licitation en l'audience des criées, au 

Palais-de-Justice, à Paris, le 12 juin 1858, à deux 
heures, eu deux lots : 

1° D'une MAISON sise à Paris, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 1), et rue de la Lune, 10, sur la 
mise à prix de 280,000 fr. Revenu net d'environ 
22,000 fr.; 

2' D'une emphvtéose ayant une durée allant 
jusqu'au 20 juin 1903, sur une MAISON, jardin 
et dépendances, sis à Boulogne, près Paris, Gran-
de-Rue, 141, sur la mise à prix de 20,000 francs. 

S'sdresser pour les renseignements: audit M
e 

CMÉÏtON, avouépoursuivantjà M« Razetti, avoué 
eoliciiarjt, rue de la Michodièie, 2; à Me Potier, no-
taire, rue Richelieu, 45. (8213) 

s MAISON A PARIS. 
Adjudication sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, le mardi 8 juin 1858, 
à midi, 

D'une MAISON à Paris, rue d'Angoulême-St-
Honoré, 2H, quartier dés Champs-Elysées, avec 
terrain propre à bâtir. 

Revenu actuel, susceptible d'augmen aiion, 
2,077 francs. 

Miseè p.ix : 40,000 fr. 
S'adresser à M" OU ROUSSET, notaire à 

Paris, rue Jacob, 48, dépositaire des titres, et à 
M

e
 Lemonnyer, aussi notaire à Paris, rue de 

Grammont, 16. . .[8153) 

Ventes mobilières. 

I1MEUBLIS DIVERS. 
Etude de M" A. GUÉIïON, avoué à Paris, bou-

levard Poissonnière, 23. 
Yenie aux criées du Tribunal civil de la Seine 

le mercredi 16 juin 1858, à deux heures, en deux 
lots: 

1° D'une grande et belle MAISON de produit, 
sise à Paris, rue d'Amsterdam, 36, et rue de Lon 
dres, 37. — Mise à prix, 150,000 fr.; 

2° D'une MAISON IÏK CAMPAGNE, sise 
à Ecouché, arrondissement d'Argentan (Orne), rue 
de la Cour-B;ii leul. — Mise à prix, 5,000 fr. 

S'adresser audit M
E
 CtÉOOM, avoué; à M 

Postel, avoué à Paris , rue Neuve-des - Petits-
Champs, 61; à M' Yver, notaire à Paris, rue St 
Honoré, 422; et sur les lieux. (8209) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

de m, CHARIOT 
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des Ecoles, 17. — Mise à 
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EPAitINE; 

DOMAINE DES 
Composé de belle maison d'habitation, 3 fer-

mes, bois, etc., le tout d'une contenance de 433 
hectares, situé commune de Sainte Geneviève-des-
Bois et autres, arrondissemens de Montargis et 
Gien (Loiret), d'un revenu net actuel de 15,000 fr., 
pouvant être facilement porté à 18,000 fr. 

A adjuger, même sur une seule enchère, en la 
Chambre des notaires «le Pans, le 8 juin 1858, 
par M* EI.tîOËT, notaire, rue de la Harpe, 49. 

Mise à prix réduite d? 350,000 à 280,000 fr. 

(8201)' 

A 
KAFV GRANDE-RUE, 9L 
allllET RUE BOlS-LE-VENT, 8, l\ 1 flkjk 

A vendre, même sur une saule enchère, eu la 
chambre des notaires de Paris, le 8 juin 1858. — 
Superficie : 650 mètres. (,b,uiss. 1" janvier 185^.) 

Mise à prix : 35,000 fr. 
S'adresser : A Paris, à 18" Ï»EEBES,\E, no-

taire, rue de l'Université, 8; 
Et à M MOREE KAREEEX, notaire, rue 

de Jouy, 9, dépositaiie du cahier des charges. 
(8189) 

HAIStfï A PARIS 
î, rue Sainte-Croix 
de-la-Brelonuerie, 

à vendre, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 29 juin 1858, 

R venu, 9,000 fr. — Mise à prix, 100 0u0 fr. 
S ad à M* LEJEUNE, notaire, r. Lepelet er, 29, 

mm 

{PAIIIS. 
à vendre k la chambre des 

une enchère, le 8 juin 1858. 
Revenu : 

Mise a prix : 
S'adresser a M" PÉAST 

notaire, rue de Ctioiseul, 2. 

RUE 

DU BAC, 12 
notaires, même 

• 

sur 

9,500 
100,01)0 fr. 

BE sr-tiiu,i:s, 
.(8207)' 

ÉTABLISSEMENTTRÉFILERIE 
Etude de M' ©«car MOREAII, avoué à Pa-

ris, rue Laffitte, 7. 
Vente le lundi 14 juin 1858, à une heure, en 

l'étude de H« BOEBâNET-AESIRON, notaire 
à Paris, rue Saint-Honoré, 83, 

D'un ÉTABLISSEMENT BE TRÉFI-
I.EBIE, dépendant de la succession de M. M 
gnard tiillinge, exploité à Belleville près Paris, 
boulevard du Combat, 18, ensemble de l'achalan 
dage, du matériel industriel et du droit au bail 
pour dix ans à raison de 3,000 fr. 

Mise à-prix : 30,000 fr. 

S'adresser : 1° A M« Oscar MOIIEAE; 
2° A M

e
 Emile Morin, avoué à Paris, rue Riche 

lieu, 102; 

3° A M
e
 Berton, avoué à Paris, ruo de Gram 

mont, 21 ; 

4° A M' B rudin, avoué à Paris, rue delaCorderie 
Saint-Honoré, 4; 

5" A M« ROUHNET- VERRON, notaire, et 
sur les lieux. .(8233) 

A Genève, à la caisse de la Compagnie, 3, quai 
du Mont-Blanc. 

Les procurations, qui peuvent être faites sous 
seing privé, devront être déposées aux endroits ci 
dessus le 21 juin au plus tard. (19788) 

SOCIÉTÉ DES 

PAPETERIES DE P0U1EL (SOMME). 

MM. les actionnaires des papeteries de Pouzel 
sont prévenus que l'assemblée générale annuelle 
exigée par l'art. 27 des statuts aura lieu le mardi 
15 juin, à une heure et demie, au siège de la So-
ciété, rue de l'Ancienne-Comédie, 14. 

(19795) OBRY fils, JULES BESNARD et C'. 

RENTE DE 200 FR. 
Etudes de M' JUICM HENBSET, avoué àPa-

ris, rue Neuve-des-Petits Champs, 45, et de M' 
ANGOT, notaire à Paris, rue St-Martin, 88. 
Vente sur publication judiciaire, en l'étude de 

M
E
 ANGOT, le lundi 7 juin 1858, deux heures 

de relevée, 

D'une RENTE perpétuelle de 200 francs, rem-
boursable à 6,000 francs, garantie j.ar hypothèque 
privilégié \ 

Mise à prix, 1,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit M" HENBIET. .(8241) 

LA GAZETTE 1 CHEMINS DE FER 
Cours général des Actions, publiée par Jacques 
Bresson, est utile à tous les grands et petits capi-
talistes et à tons les porteurs de valeurs indus-
trielles. — Voici le sommaire du numéro de jeudi 
27 mai : Cours des actions. — Négociation des ac-
tions. — Chronique financière et industrielle. — 
Chemins de fer étrange; s. — Assemblées générales 
d'actionnaires desso iétés suivantes : chemins au-
trichiens, chemins lombards-vénitiens, chemin de 
Rome à Frascati et à la frontière napolitaine, la 
France, compagnie d'assurances; la Phocéenne 
(armements maritimes), société nouvelle d'Herse 
range; compagnie houillère do la Moselle; société 
de la Vieille-Montagne. — Bibliographie indus-
trielle. — Paiements d'intérêts et dividendes. — 
Convocation d'actionnaires. — Recettes des che-
mins de fer.—Ce journal, parfaitement renseigné 
sur les chemins d« fer, mines, forges, etc., en un 
mot, sur toutes les sociétés paradions, est aussi le 
journal de France le meilleur marché : à Paris, 
pour 7 francs par an ; dans les départements, pour 
8 fr. par an, on reçoit un numéro tous les jeudis, 
soit 52 numéros par an. On s'abonne place de la 
Bourse, 31, à Paris. (Envoyer un, mandat de poste.) 

.(19793) 

FONDS D'ÉPICERÏEî 

HOTEL 

en gros, dans une 
„ ville imporiante 

de Normandie. Loyer: 600 fr.; affaires: 125,000 fr.; 
prix: 4,000 fr. S'adresser à MM. Norbert Estibal 
et fils, fermiers d'annonces, place de la Bourse, 12. 

 (19782)* 

ET HIALMM A PARIS 
22 et 24, rue de l'Oraioire-des-Champs-Elysées, 
à vendre, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le mardi 1" juin. 
1858. 

Produit : maison, 17.200 fr. — hôtel, 18,000 fr. 
Mise à prix : 465,000 fr. 

S'adresperà M"Brun, notaire, place Boïeldieu, 3, 
sans un permis duquel on ne pourra visiter. 

(19624) 

A
lfrUlkDI? belle terre patrimoniale dans la 
i LllUtlIi Haute-Garonne, avec SUPERBE 

CHATEAU, parc, sources abondantes, vue màgn'i 
fique et ligne de chemin de 1er. Revenu : 25,000 
francs. — S'adresser à M

e
 Vassal, notaire, rue 

Thérèse, 5, à Paris. (19759) 

COMPAGNIE BE E'Oi EST 

DIS mmm DE FER SUISSES. 
L'assemblée générale des actionnaires est con-

voquée en séance ordinaire, pour le jeudi 24 juin, 
à midi et demi

3
 dans la grande sa i le du Casino à 

Lausanne. 

Ordre du jour: 
Rapport du Conseil d'administration pour l'exer-

cice 1857 ; 

Présentation des comptes de i'exercice 1857; 
Rapport des commissaires vérificateurs des 

comptes ; 

Nomination de trois commissaires vérificateurs. 
L'assembiée générale se c unpos : de ions hs 

actionnaires propriété,res, depuis dix jours au 
moins, de cinq actions ou plus. 

MM. le actionnaires qui désirent y assister ou 
'y faire rejiiésciiti r devront représenter leurs li-

tr savair le 14juin: 
A Paris, à la société générale de Créditmobilier, 

15, ( lace Vendôme ; 
A Lausanne, à la Banque cantonale vaudoise; 

Dinf ni] n|li\rV «©'N'ENTE parad-
lAKt Ut IlAIllllI judication, dans ce 
parc, le dimanche 30 mai 1858, à une heure, de 
SM B.OTS BE TERRAINS magnifique-
ment leoisés et de toutes contenances.— Sites 
délicieux, vastes avenues, eaux, église, approvi-
sionnements faciles. — Cette vente comprend des 
lots situés sur le plateau de MONTFERMEIL, avoisi-
nant la station du Raiticyet jouissant de vues re-
marquables. 

Mise à prix : 1 fr. par mètre et plus ; paiement 
du prix en deux ans; remise d'un cinquième pour 
plusieurs lots en cas de construction dans les 4 mois. 

535Iotsdéjà vendus.—Nombreuses cons rue-
lions élevées. 

Station du chemin de fer de Strasbourg dans le 
parc même; 11 trains montants, 12 trains descen-
dants; billets d'aller et retour; trajet en 23 annu-
les. Oinnibus spécial dans l'intérieur du parc. 

Plans et renseignements, au Katncy, et a Paris, 
au siège de la compagnie, faubourg Poissonnière, 
5; chez M* Desfo.ges, notaire, rue Hauieville.H ; 
M" Sebert, notaire, rue de l'Ancienne-Comédie, 4; 
et M. Dutreih, rue Ménars, 12, (19766;* 

ÉTÀ1ÀSE DES GLACES 
par l'argent. Brevet s. g.d.g. Commission, expor-
tation. PROIS etC

e
, 28, r. Culture-Sainte Catherine,. 

 (49716). 

EVVWkPiTÉ
 de

 ^Udes CORDILLÈRES, 
l/ff f ILALI 1 U secret indien pour la guérison 
des douleurs de dents et la cure de la CARIE, cause 
de ce mal. Usage délicieux, expérience de 20 ans.— 
Seul dépôt, r. Grenelle-St-Honoré, 23. Flacon 5 fr. 

(17751) 

\\ inventées par Georges 
K\ FATTET , dentiste . 

DENTS A S' 
255, rue Saint-Honoré. 

Ces dents tiennent solidement, sans plaques, 
pivots ni crochets, et n'ont aucun des inconvé-
nients des Dents à 5 fr. qui, en général, ne peu-
vent durer dix ans et sont impropres à la tuan 
tlcatSOBi, ainsi que le constatent divers procès 
portés devant les Tribunaux. "(19762)' 

MALADIES DESlËÏMES,, j 
Traitement par M"* LACIIAPELLE, maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement ( connue 
par ses succès dansle traitement des maladies des 
femmes); guérison prompte et radicale sans repos 
ni régime ) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, 
laise nerveux, maigreur, et d'un grand 
de maladies réputées incurables. Les 

ployés par M™' LACHAFELLE, aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d'é'udes et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les ;ours, ue 3 à 5 
heures, rue dju Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

(4922.1), 

ma-
nonibre 

moyens em-

Boyveau-Laffecteur, sirop dépuratif du sang 
et des humeurs. Chez les pharmaciens. 

' 197941, 

VINAIGKE DE CUSMACETI se distingue de tous les vi-
na.gres connus Son action d uce et bienfaisante 
donne d la fraîcheur a la peau et la blauchh sans 
irriter. Oc-pot, rue Vivienne, 55, à l'a, .s.(ly737j 

GRIPPE, 
DELANGRENIER, rue Richelieu, 26 
par 60 médecins d s hôpitaux «e Paris 

i L'efficacité de la PATE 

et du Sutop de NAFÊ de 

a été constatée 
(19744)» 

ÉTABLISSEMENT HÏDROTHÉRAPIQBE DE DIVWE (AÏS) 
TREIZE HEURES DE PARIS. — TRAIN DIRECT DE PARIS A GENÈVE. 

mmî ETT mmî sa» m mmm pana, WMBIT.—§
E
 'qmfa, 

Ouvert tonte Vannée. 

Bains d'air chaud chargé de vapeurs térébenthinées, employés avec succès dans les affections rhuma-
tismales chroniques, les névralgies, la sciatique, les catarrhes bronchiques chroniques, et ta les les 
affections muqueuses en général; Appareils perfectionnés; Douches de vapeur médicamenteuse., sulfu-
reuse et autres; Réunion complète de tous les apparei

1

" hydrothérapiques ; Sources à 6" 172 centigrades — 
Douches à température graduée. — Prix particuliers pour ramilles..—Concerts et théâtre. — S'adresser 
pour les renseignements administratifs : à M. le Comptable de l'Etablissement. — Pour les t 
ments médicaux: au D

r
 Paul Vidart^ii Divonne (Ain), " 

Genève, "' 
et rue de la Monnaie, 10, a Paris, ainsi que chez les prtipalx uSÉ.**

 Chtri

"" 
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BROCHÉ. 

francs 

RICHE RELIURE MOSAÏQUE. 

1/ETE A BADE 

orme un splendide volume grand 

in-8° jésus vélin satiné. 

éditeur des Atlas de «éo«raplile nouvelle, système J. BABINET, de l'Institut; de la Galerie des plénipotentiaires an Congrès de Paris: du Vovatce 

sclentllique dans la Russie méridionale, par le prince DKMIDOI F, illustré par BAFFET; et du Mémorial de Sainte-Hélène, illustré par CHARLET. 

Troisième édition> revue et corrige'e par l'auteur, 

ILLUSTRÉE PAR MM. TONY JOHANNOT, EUGÈNE LAMY, FRANÇAIS, EUGÈNE CICÉRI, SECHANT ET DAURIGNY. 

Chez tous les libraires de la France et de l'étranger. 

PAHUOE DE SEINE, 5i 

LÉTÉ A BADE 
EDITION ANGLAISE 

Londres, John Mitcheil 

Uld-Bond street, 33 ' 

L'ÉTÉ A BADE 
ÉDITION ALLEMANDE 

Leipzig, Verlag von ]..j.
Weber 

TOUJOURS B 

r*' 

m PRIX 

J'H 

S AD CHATEAU DE LA COTE-D'OB 
Succursale rue de Muci^ S. 14NTRËPOT \ BKB11. RUE UE BERCY, ««. Succursale rue lie Msamartine j f 

Très bon vin ordinaire à 50, c© et *& c. la bouteille, ©O, »©, SO et OO c. le litre, *», S© et »© fr. la feuillette, l«o, 14» et 15» fr. la pièce.— Màcon ordinaire, «O c. la bouteille, SO c. le litre, IOO fr. la feuillette 

la pièce. — Bordeaux, 95 c. la bouteille, l fr. le litre, 1«© fr. la feuillette, «OO fr. la pièce. — (Assortiment de tous les grands vins et eaux-de-vie en pièces et en bouteilles, le tout rendu dans Paris.)" ' 

lttO
 t

>. 
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IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Baupiiine, — Paris 
3' ÉDITION , revue 

et annotée de la lé-
gislation et de la 

jurisprudence jusqu'à ce jour; par M. CHAUJVEAC ADOLPHE, professeur à la Faculté de 
droit de Toulouse, et M. EAESTIN-IIËEIE, conseiller à la Cour de cassation. 6 volumes in 

Prix : 50 fr. 
(NOUVEAU), 

pour la 
France, l'Al-

gérie elles colonies, ou Concordance synoptique et annotée de toutes les lois sur l'imprimerie, la li-
brairie, la propriété littéraire, la presse périodique, le colportage, l'affichage, le criage, les théâtres, 
et tous autres moyens de publication, depuis 1789 jusqu'en 1856 ; suivi 1° : des Circulaires ministé-
rielles importantes sur la matière; 2° du Catalogue des ouvrages condamnés depuis 1814 jusqu'à 
1850 ; 3° d'une Table analytique alphabétique des crimes, délits et contraventions de la parole, de 
l'écriture et de la presse, etc., y compris les délits d'audience ; 4° d'un Recueil chronologique des lois 
dites de la presse, avec des renvois au tableau de concordance; par M. GUSTAVE BOCSSET, an-
cien magistrat; pouvant faire suite aux CODES ANNOTÉS DE SIREY-GILBERT. 1 vol. in-4°. 1856. 12 fr. 

(DE LA), DE SES FORMES ET 
DE SES EFFETS, par M. BÉHEN-

GER, membre de l'Institut, prési-

dent à la Cour de cassation. 2 vol. in 8°. 1855. 14 francs. 

THEORIE DU CODE PENAL, 

CODE AMOTE DE LA PRESSE 

REPRESSION PENALE 

G m AN MB m MBB AS IiMsB ïïf BONN SB VJH 

• )RFÉ'irs;Emu C&IKX3?OFLE 
ArgenUt «.< itrie par la protidu titetre-ekiniquu, 

PAVILLON DE HANOVRE 

Sr'llîfl 

CH. 0HHI8T0FLE ET C". 

1 

Ees Annonces, Réclames industrielles ou antres sont 
reçues au bureau du Journal. 

II 

DU 

L'administration municipale de la ville de Paris, dans le but d'encoura-
ger l'acclimatation des espèces animales et végétales utiles, a concédé pour 
quarante ans, un terrain de 15 hectares et demi, dans le bois de Boulo-
gne, aux membres du bureau de la Société impériale d'acclimatation. 

Sous les auspices de] cette Société, il se forme une Compagnie anonyme 

pour la création du jardin zoologique à établir sur ces terrains. 
Le capital est fixé à UN MILLION de francs, divisé en 4,000 actions de 

250 fr. chacune, sur lesquels il n'est appelé, quant à présent, que, savoir : 
100 fr. dans la quinzaine du décret approbatif des statuts; 

50 fr. trois mois après le premier versement. 

Le surplus ne sera appelé, s'il y a lieu, qu'aux époques fixées nar W„„ 
seil d'administration. y econ* 

Chaque action donnera droit à une part proportionnelle et. égale dans 1 

valeurs actives et dans les bénéfices de la Société, et, en outre" à une* *% 

trée gratuite et personnelle, aux heures ordinaires. ' ên" 

Tout propriétaire de plus d'une action peut déléguer le droit d'entrée it< 
taché à ses autres actions à toute personne qu'il désignera, ou réclame* 
chaque année vingt billets d'entrée pour chacune de ses actions. 

En outre de ces droits, tout propriétaire de cinq actions et plus aura noir 

chaque nombre de cinq actions, un droit d'entrée à des heures réservée 

La Souscription est ouverte, d partir du 18 mai, chez MM. DE ROTHSCHILD frères, rue Laffitte, à Paris, 

et au Siège de la Société d'acclimatation, rue de Lille, 19. 

Eaux minérales sodo-bromurées ; Bains de natation m 

EAU COURANTE, minéralisée comme l'eau de la mer; Bals, 

Concerts, Salon de lecture ; Table d'hôte et lîufî'et tenus 

par CHEVET. — Dans le JURA FRANÇAIS, CONFINANT AUX 

FRONTIÈRES DELÀ SUISSE. — CHEMIN DE FER DE PARIS 

{gare de Lyon) à SALINS en 9 heures. Station telëgtaph. 

HYDROCLYSE 
Le seul sans pis* 

ton 111 ressort qui 
n'exige aucun en* 
tretieu. Pas de dé-
rangement possible 

IRRIGATEURS 
à 9. 13, et 16 fr. au lien 
de 13 el 30 fr. 

TUYAUX DE RECHANGE 

TIME IS MONEY 
ECONOMIE DE TEMPS ET D'ARGENT 

par des procédés uniques. 

WILLIAM HOÉiERS 
Livre ses dentiers en douze heures. — Dents 

transparentes et nuancées de manière à tromper 

l'œil le plus exercé. 
S'ADRESSER RUE SAINT-HONORÉ, 270, PARIS. 

JOLIE MAISON AIVRY 
A vendre à l'amiable, jolie MAISON nouvelle-

ment construite ; caves, rez-de-chaussée, 2 étages-
jardin anglais et petit bois. Contenance 22 ares. 

Prix < «S.OOOir. 

S'adresser au propriétaire, sur les lieux, à Irry-

sur-Seine, rue de Paris, 17. 
Voitures, place du Palais-de-Justice, 2. 

foi 
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Société» commerciales! — Faillites. — Publication» légales. 

Ventes mobilières. 

f t»TsS 1>AR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 30 mai. 
A Belleville, 

sur la place publique. 
Consistant en : 

(8600) Commode, armoire, toilette, 
tables, guéridon, «laces, etc. 

A Passy, 
sur la place publique. 

(8601) Commodes, secrétaires, pen-
dules, tables, baromèlre, etc. 

Le 31 mai. 
6n l'hOtel des Cornmissairos-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
i8602) Bureaux, presse, cartonniers, 

armoire, fauteuils, pendules, etc. 
'8603) Tables, huflets, couchettes, 

draps, serviettes, verrerie, etc. 
(8604) Commode, secrétaire, tables, 

quantité de fil, épingles, etc. 
;8605) Bureaux, presse à copier, ta-

bouret, et autres objets. 
; 8606) Canapés, pendules, fauteuils, 

armoires à glace, secrétaires, etc. 
(8607) Comptoir, mesures, fourneau, 

établi, 8 malles neuves, etc. 
(8608) Comptoir, mesures, œil-de-

bœuf, tables, vin rouge, etc. 
(«609) Scieries et accessoires, deux 

établis, et autres objets. 
(8610) Buffet, étagère, table, chaises, 

fauteuils, et autres objets. 
(8611) Robe de chambre, corages.s 

burnous en drap foncé, etc. 
(8612) Descente de lit, tables de nuit 

et de l'eu, flambeaux, glaces, elc. 
,8613) Canapé, fauteuils, bureaux, 

buffet, pendules, glaces, vases.ele. 
(8614) Table de salon, bureau, caisse 

de voyage, échelle double, etc. 
Bue de la Paix, 5. 

(8615) Comptoirs, consoles, armoi-
res, bureaux, pendule, etc. 

Hue Sainte-Anne, 14. 
C8616) Comptoirs, bureau, fauteuils, 

divan, tables, chaises, glaces, elc. 
Bue de l'Echiquier, 1. ■ 

, 8617) Comptoirs, rayons, lyres et 
'appareils à gaz, vêlements, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 77. 

SG18) Armoire à glace, commode, 
secrétaire, bibliothèque, etc. 

Boulevard de Sébastopol, 33. 
(8619) Comptoir en chêne, rayons, 

casier, appareils à gaz, etc. 
Rue du Temple, »6. 

(8620) Comptoirs, tables, chaises, 
glaces, brosses, etc. 

Ruè du Château-d'tau, 60 

'8621) Bureaux, balances, horloge, 
" fauteuils, cha ses, poêle, etc. 

A Bobinson, 
commune du Plessis-Piquet. 

1,8622) Secrétaire, commode, pen-
dule, comptoir, bouteilles, etc. 

Le i™ juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Bossini, 6. 
mm) Bureau, tête-à-tête, guéridon 
tableaux, pendule, piano, elc 
<t~ t *.\jltiy.„,. a, .11.F.—~~ —. 

bordure, cachemires, piano, elc 
:862î>) Bureau, armoire, rideaux, ta-

pis, faulcuils, gravures, etc. 

dite coupé, 2 chevaux, etc. 
(8627) Secrétaire, commode, glace, 

rideaux, chaises, fourneau, etc 
.MOI . ,.. i.. 1111 .. i, ,u M n.ili^v. 

dre, glace, pendule, candélab., etc 
Boulevard de Strasbourg, 36. i»'";»-—y- —rz-

'8629) Comptoir, coupons de drap, I cenl soixanle-quatre, une 

petit bureau, guéridon, tapis, etc. 
Rue Le Pelelier, 3. 

(8630) Armoire a glace, commode, 
toilette, bureau, tapis, piano, etc, 

Rue Marbeuf, 28. 
(8599) Bureau, buffet, cheminée a la 

prussienne, forge, soufflet, elc. 
Bue des Lions-Saint-Paul, H. 

(8631) Secrétaire, buffet, armoire, 
table, commode, bureau, etc. 

Bue du Parc-Royal, 10. 
(8632) Bibliothèque, piano, tables, 

chaises, pendules, etc. 
Chemin de ronde de la barrière des 

Martyrs, 11. 
,8633) Echafauds volants, planches, 

établis, forge, charrette, etc. 
A Batignollcs. 

sur la place du marché. 
8634) Buffet, tables, fauteuils, pen 
dulcs, piano, tapis, glaces, etc. 

A Clichy-la-Gaienne, 
sur la place publique. 

(8635) Tables, chaises, cuves, seaux, 
baquets, échelle, etc. 

A Bercy, 
rue Liberl, n° 5. 

(8636) Tables, commode, chaises, 
sur la place du marché. 

baquets, chevaux, harnais, etc. 
A Passy, 

sur la place publique. 
(8637) Bureaux, cartonnier, buffet, 

pendule, presse à copier, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral i'Àflfàm, dit petites AHiches. 

SOCIÉ'ÏJKS. 

ERRATA. 

Feuille du 22 mai, n» 9523, société 
COLLET, DUBOIS el O', à la lin de 
la publication, lisez : Pour extrait, 
signé : BERGE. (9586)-

Feuille des 24 et 25 mai 1858, page 
4, colonnes 4n,• et 5»», insertion 

n» 9536, société E. COËZ et C'% li-
gne H* de la4e colonne, au lieu de : 

Es. COËZ, lisez : E. COËZ ; ligne 5' 
de la 5» colonne, au lieu de : la rai-

son sociale est : A.-E. COEZ et C'', 
— lisez : la raison sociale e»t : 

E. COËZ et O*. — Lisez, en outre, 
L1GER au lieu de LÊtiEB, partout 
où ce nom est écrit. (9588)— 

Par acte sous seings privés, en 
date du dix-sept mai mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, M.Fran-

l cois-Martin BRAUN, imprimeur sur 

-aiSï?'Snffi cnSlS? {& de étoiles, demeurant à Paris, rue des 
t8624) Comptoirs U aie , Pièces ou .manfliers.p0nincourt. 20: M. An-Amandiers-Popincourt, 20; M. An 

toine FOLMER, aussi imprimeur sur 
étoffes, demeurant à Paris, rue des 

acte,"ont" formé entre eux, sous la 

rideaux, cnaises, .ourneau, etc. . raison BRAUN, FOLMEB; et C-,.pour 
(8628) l^uleuils^ acàjou et nalissan- six^nées qu. ont commencé 

courir le quinze du même mois et 
finiront le quatorze^ m^J"'^^'! 

en nom collectif à l'égard de MM. 
Braun et Folmer, et en comman-
dite à l'égard de l'autre personne. 
Celte société a pour objet l'impres-
sion en or sur étoffes. Son siège est 
établi a Paris, rue des Amandiers-
Popincourt, 20. La mise de l'associé 
commanditaire est fixée à dix mille 
francs. MM. Braun et Folmer sont 
autorisés a gérer, administrer et si-
gner pour la société. Ils ne pour-
ront toutefois souscrire ni endosser 
aucun effet de commerce, ni obli-
gation. Les achats seront faits au 
comptant. 

Pour extrait : 
BRAUN. 

—(9587) FOLMER. 

Cabinet de M. BARDILLON, ancien 
huissier, rue Rambuteau, 65, à 
Paris. 
D'un acte sous seings privés, fait 

Iriple à Paris le vingt-huit mai mil 
huit cent cinquanle-huit, enregis-
tré, entre : 1° M. Théophile BBINK-
MANN, mécanicien et potier d'é-
iain, demeurant a Paris, rue des 
Noyers, 38; 2° M. Léon-Jules TARD V, 
comptable du commerce, demeu-
rant à Paris, rue de Mnntmorency, 
40; 3° et M.Charles OURY, voya-
geur de commerce en quincaillerie 
et poterie d'étain, demeurant à Pa-
ris, rue de Versailles-Sainl-Victor, 
7, il appert : qu'il a été formé entre 
les susnommés une société en nom 
collectif ayant pour objet le com-
merce de quincaillerie et poterie 
d'étain, ainsi que la fabrication et 
la vente des marchandises à livrer 
à ce genre d'industrie; que cette 
société commencera le premier 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
et finira le premier juillet mit huit 
cent soixante-huit ; que la raison 
et la signature sociales seront : 
BBINKMANN, TARDY et OURY; que 
le Biége de la société sera établi à 
Paris, rue du Chaume, 3; que les 
trois associés auront la signature 
de la société, qu'ils administreront 
et géreront en commun ; que l'ap-
port des associés est fixé, en maté-
riel, outillage, propriété d'établisse-
ment, espèces et valeurs diverses, 
savoir : celui de M. Brinkmann à 
neuf mille francs; celui de M. Tardy 
à quatre mille francs, et celui de 
M. Oury aussi à quatre mille francs. 

Pour extrait : 
BRINKMANN, TARDY et 

(9580) OURY. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt-six mai mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré au bureau des actes sous seings 
privés le même jour, folio 102, ver-
so, case 6, par Pommey qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, il 
apperl que MM. Henri - Adolphe 
COCÔUETEAUX, nég., demeurant k 
Paris, rue du Chaleau-d'Eau, 1»; 
Louis PENNEL, rentier, demeurant 
à Paris, rue de Parme, 6, et Ferdi-
nand PLOYETTE, fab.de crislaux, 
demeurant à Choisy-le-Boi, rue de 
Yitry, 2o, ont formé entre eux une 
société en nom collectif a l'égard de 
MM. Ployette et Pennel, et en com-
mandite seulement à l'égard de M. 
Cocqueteaux. Ladite société a pour 
objet la fabrication et l'exploitation 
des cristaux et de la verrerie en 

loul genre. La raison sociale sera 
Ferdinand PLOYETTE, PENNEL et 
Oc. Cette société est contractée pour 
quinze années, qui commenceront 
à courir du premier juin prochain. 
Le siège de la société est à Choisy-
le-Roi, à l'usine de la société, sise 
rue Projetée. Le capilal social est 
fixé à deux cent mine francs versés 
par M. Cocqueteaux et Pennel. M. 
Ployette apporte à la société 6on 
industrie, et MM. Cocqueteaux et 
Pennel chacun une somme de cent 
mille francs. MM. Ployette et Pen-
nel auront seuls la gestion de la so-
ciété, ainsi que la signature sociale 
dont ils ne pourront faire usage 
que pour les affaires de la société 

Pour extrait : 
(9583) PENNEL et C1'. 

Administration de la NOVATRICE , 

rue de Rivoli, 74. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-cinq mai mil huit 
cent cinquanle-huit, enregistré, il 
apperl qu'entre M. Philippe SIMON, 
négociant, demeurant i Paris, rue 
Montmartre, n° 9, et M. François 
RUAUX, négociant, demeurant à 
Bercy, rue de Bercy, 8, il a été for-
mé une société en nom collectif 
sous la raison sociale RUAUX et C'% 
ayant pour objet l'achat et Ja vente 
en gros, demi-gros et détail d'arti-
cles d'épiceries, des liquides, et de 
tous autres articles se rattachant à 
ce genre de commerce. La durée de 
cetle société a été fixée à dix an-
nées, a partir du vingt-six mai mil 
huit cent cinquante-huit. Le siège 
de la société est établi à Paris, rue 
Montmartre, 9 ; mais il pourra êlre 
transféré ailleurs. La signature so-
ciale sera RUAUX et C». Chacun des 
associés aura la signature sociale, 
mais il ne pourra s'en servir que 
pour les besoins de la société. 

Pour extrait : 
(9581) RUAUX. Jh. SIMON. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Loi créaneien peuvent prendra 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de U comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 28 MAI 18S8 , qui 
itclartnt la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DELÉCOLLE ( Joseph -
Justin), charbonnier,rue Haute-des-
Ursines, 8; nomme M. Caillebolte 
juge-commissaire, et M. Chevallier, 
rue Bertin-Poirée, 9, syndic provi-
soire (N» 14969 du gr.); 

Du sieur DEBORD (Antoine), entr. 
de maçonnerie à La Chapelle-Saint-

Denis, rue d'Alger, 10; nomme M.1 

Sauvage juge-commissaire, et M. 
Moncharville, rue de Provence, 52, 
syndic provisoire (.N« H970 du gr.). 

Du sieur LAGN1ER (Philippe), anc. 
limonadier, rue Notre-Dame-des-
Vicloires, 6, demeurant rue Sainte-
Anne , 36; nomme M. Caillebolte 
juge-commissaire, et M. Sommaire, 
rue du Faubourg-St-Denis, 76, syn-
dic provisoire (N- 14971 du gr.); 

Du sieur TREMPÉ (Jules), md de 
charcuterie et comestibles, rue de 
Clichy, 65; nomme M. Louvet juge-
commissaire, et M. Bourbon, rue 
Hicher, 39, syndic provisoire (N" 
14972 du gr.); 

Du sieur SUVELIER (Henry), dé-
bitant de bières el liqueurs, rue St-
Dominique-Sl-Germain, 112; nom-
me M. Sauvage juge-commissaire, 
et M. Bourbon, rue Richer, 39, syn-
dic provisoire (N* 14973 du gr.); 

Du sieur MORV1LLEZ (Alexandre), 
tailleur, rue Ste-Anne, 20; nomme 
M. Caillebolte juge-commissaire , et 
M. Lacoste, rue Chabanais , 8, syn-
dic provisoire (Nu 14974 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CKCANCIMf. 

Sont invités à se rendre au Tribune! 
de commerce de Paris, salle des as-
■cmblies des faillites, un. les crtan-
ciert : 

NOMINATIONS DR SYNDICS. 

De la société veuve DEHAY et 
BELLEVILLE, bonnetiers, rue de la 
Cossonnerie, 5, composée de dame 
Jacquette Renault, veuve Dehay, et 
de Hdelis Belleville, le 3 juin, à 12 
heures (N° 14938 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dont la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION». 

Du sieur GUILLAUME (Louis-Al-
phonse), traiteur, rue Constantine, 
26, le 4 juin, à 9 heures (N° 14809 
du gr.); 

Du sieur SINÈGRE (Gérard), anc. 
aubergiste à Layolle, actuellement 
charbonnier porteur d'eau, rue des 
Yieilles-Haudriettes, 12, le 4 juin, à 
9 heures (N* 14805 du gr.); 

De la société OZOU DE VERRIE et 
C'% compagnie marbrière et indus-
trielle du Maine, dont le siège est 
rue de Rivoli, 176, et dont le sieur 
Auguste Ozou de Verrie est direc-
teur-gérant, le 4 juin, à 2 heures 
(N* 14569 du gr.); _____ 
JDÎl siëur DELESPINAY (Auguste-

Joseph), fabr. de passementerie à 
Courbevoie, rue de Nanlerrc, le 4 
juin, à 12 heures (N" 14806 du gr.); 

De la D"« HUMBERT (Cécile), te-
nant hôtel garni i La Cliapelle-St-
Denis, boulevard de La Chapelle, 
44, le 3 juin, à 40 heures (N° 14763 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation ie leurs 
créâmes : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la D"* LHOTF. (Thérèse-Emilie), 
tenant maison meublée, rue de la 
Victoire, 17, le 4 juin, i 9 heures 
(N» 14588 du gr.'; 

Du sieur DORLÉANS (Vicloi-Théo-
dore-Joseph), entr. de maçonnerie, 
rue St-Louis, 4, au Marais, le 3 juin, 
à 10 heures (N» 14611 du gr.); 

Du sieur JOHNSON , nég. nid de 
bois, chemin de ronde des Martyrs, 
il, le 4 juin, à 12 heures (N« 12676 
du gr.). 

Du sieur SAQU1 ( Prosper-Jean-
Baptiste), md crémier, rue d'Angou-
lême-du-Temple, 47, le 4 juin, à 12 
heures (N» 146t9 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
iles sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dam ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
xyndlcs. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

PRODUCTION DB TITRB8. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes d réclamer, Mil. 
les créanciers: 

Du sieur BEGAUDIAT ( Claude-
Marie), md d'habits, rue de l'Ecole-
de-Médccine, 94, entre les mains de 
M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, 
syndic de la faillite (N« 14852 du 
gr.); 

Du sieur COUSIN (Eugène), md de 
volailles, faubourg St-Denis, 58, en-
tre les mains de M. Battarel, rue de 
Bondy, 7, syndic de Ja faillite (N* 

14876 du gr.); 

Du sieur SCHNERB (Gabriel), md 
colporteur, rue Sainlonge, 43, entre 
les mains de M. Breuillard, place 
Bréda, 8, syndic de la faillite (N« 

14841 du gr.); 

Du sieur M1NOUFLET (François-
Aimé), md de charbons à La Cha-
pelle , rue Jessaint, 26, entre les 
mains de M. Moncharville, rue do 
Provence, 52, syndic de la faillite 
(N° 44900 du gr.); 

Du sieur VIALARD (Michel), md 
de vins, rue de Verneuii, 10, entre 
les mains de M. Filleul, rue Stc-Ap-
poline, 9, syndic de la faillite (N-
14877 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du28mai483l, êtreprocédt 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiratio t un te délai. 

DELIBERATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
FROSSARD (Charles), fabr. de cou-
verts, place du Trône, 26, sont in-
vités à se rendre le 4 juin , à 9 
heures très présises, ad Tribunal 
de commerce t salfe des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur Ja situa-
tion de ta faillite, et les faillis en 
leurs explications, et,conformément 
à l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront i statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant êlre pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 
M. ie juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 44631 
du gr.). 

REDDITIONS DB COMPTBS. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
STROEF (Micliel), f»br. d'ébéniste-
rie, faubourg Si-Antoine, 94, sont 
invités à se rendre le 4 juin, à 9 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis surl'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« (4543 au gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GENTIL directeur de la papeterie 
d'Alfort, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances , sont in-
vités à se rendre le 4 juin, à 2 
heures, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux réparlilions 
de l'actif abandonné (N- 134*2 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété H. DUPLA1S et C'« en liquida-
tion, dont le siège est à Paris, bou-
levard Montmartre, 8, ladite sociéti 
ayant pour objet l'exploitation au 
restaurant de la Terrasse-Jouffro),, 
et dont le sieur Duplais était gérant, 
sont invités à se rendre le 4 juin, a 
2 heures précises, au Tribunal at 
commercé, salle des assemblées aes 
créanciers, pour prendre part * une 
délibération qui intéresse la masst 
des créanciers (N* 13547 du gr.;. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE B ACTIF. 

H. B. Un mois apfts la date dtM 
jugements, chaque "fu.c'e'J„ ', 
dans l'exercice àe ses droits CM« « 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Mai 1858, F° 
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